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L'Agence spatiale 
canadienne 
à la croisée des chemins 

n prenant possession de ses 
nouveaux locaux à St-Hu-

bert en juin 1995, le nouveau pré­
sident de l'Agence spatiale cana­
dienne. Roland Dore, vivra déjà à 
l'heure du 21e siècle. Sa tâche: 
mettre en oeuvre le nouveau plan 
spatial canadien pour les années 
2001 a 2021. 

Le programme spatial canadien 
actuel, amorce en 1988, se termi­
nera en effet en 2001. Le budget 
de >,b5 milliard sera alors épuisé 
et les trois grands projets - le Ser­
vice d'entretien mobile (SEM) de 
la station spatiale Freedom, Ra-
darsat et MSAT - qui comptent 
pour plus de la moitié de ce bud­
get, arriveront à terme. Et comme 
dans l'espace tout est plus grand, 
plus long, il faut dès maintenant 
commencer à préparer l'au-delà. 

C'est ainsi que depuis le mois 
d'août dernier, l'ASC n'en a que 
pour son plan spatial à long ter­
me. Sous la direction du vice-pré­
s i d e n t a u x o p é r a t i o n s , M a c 
Evans, huit groupes de travail, re­
groupant une centaine de spécia­
listes tries sur le volet, discutent 
stratégie. Huit groupes de travail 
sur des thèmes aussi pointus que 
les sciences de l'espace, la télédé­
tection, les télécommunications, 
les inf ras t ructures spat ia les , la 
technologie spatiale, Radarsat 2, 
la stratégie industrielle et les rela­
tions internationales. 

T e n t e r de p r é v o i r 30 a n s à 
l'avance, voilà tout un cont ra t ! 
C o m m e n t d i r e ce q u e sera le 
monde alors, quels seront «nos» 
besoins, et de là les besoins du Ca­
nada en matière spat iale? Et sur­
tout, pas question de donner dans 
la science-fiction. Car une fois dé­
fini, ce plan devra être approuvé 
par le g o u v e r n e m e n t f édé ra l , 
c 'es t -à-di re par des gens d o n t 
l'horizon à long terme ne dépasse 
pas la prochaine élection. Puis il 
faudra que ces gens votent des 
crédits pour sa mise en marche. 
Car l'espace, pour revenir un peu 
sur terre, c'est d 'abord et avant 
tout une question de gros sous: 
de très gros sous. 

L ASC a Iheure de la 
consultation publique 

C'est pourquoi en décembre et 
•janvier derniers, l'Agence spat ia ­
le canadienne s'est mise à l'heure 
de la consultation publique. Deux 
mois d'écoute à Halifax, M o n t ­
real . Toronto, Winnipeg, S a s k a ­
t o o n . Calgary, Vancouver et Otta-
wa : 200 présentations de scienti­
f i q u e s , de c o n s u l t a n t s , 
d ' u n i v e r s i t a i r e s , de grandes et 
p e t i t e s entreprises, tous avec leur 
i d e e de ce que devrait être et faire 

•l'ASC. Un millier de personnes 
.ont donné leur opinion, plus, pri-
vément, chacun des gouverne­
ments provinciaux. «Les présen­
tations ont été d'une grande qua­
lité et, sauf exceptions, très peu 

•s'en sont servi comme tribune po­
litique ou publicitaire», de dire 
Mac Evans. 

Présentations sérieuses donc, 
mais pas dénuées de crit iques 
p o u r autant. L'Agence met trop 

: l'accent sur des programmes de 
prestige, dit-on dans certains mi­
lieux scientifiques. Les astronau­
tes, le SEM, c'est bien, mais ça 
coûte tellement cher qu'il ne res­
te presque rien pour des program­
mes plus modestes mais néan­
moins tout aussi utiles pour le Ca­
nada: la mise en orbite de petits 
satellites d'observation environ­
nementale par exemple. 

Il y en a même pour remettre 
en q u e s t i o n la c o l l a b o r a t i o n 
qu'ils jugent trop exclusive avec 
les États-Unis. Pour sa part, le 
professeur W.F.G. Evans , de 
l'université Trent en Ontario, va 
môme jusqu'à proposer le gel de 

toute participation à la station or­
bitale Freedom jusqu'à l'an 2020. 
Et sans aller aussi loin, le prési­
dent de l'Association canadienne 
des physiciens, Andrew Yau, allè­
gue que le Canada doit plutôt in­
tensifier sa participation à des 
programmes, conjoints avec des 
pays à budget plus limité, comme 
l'Allemagne, la Suède et le lapon. 
À plus petite échelle, moins coû­
teux, de plus courte durée, ces 
projets sont plus près de besoins 
canadiens, de dire l'homme de 
science, à contrôle plus égalitaire 
et excellents pour la formation 
des étudiants et la création d'une 
relève scientifique. 

De leur côté, plusieurs PME 
technologiques sont d'avis que 
l'ASC ne se préoccupe pas suffi­
samment des retombées économi­
ques à court terme. Ainsi, malgré 
leur expertise incontestée dans 
certains domaines de pointe — 
l'électronique, l'informatique, les 
matériaux composites, etc. — el­
les se sentent souvent exclues du 
programme spatial. Quoique tou­
tes enchantées du programme 
TSAR, elles remettent elles aussi 
en question la trop grande con­
centration des budgets sur la sta­
tion spatiale. «Comme il n'y en a 
que pour les grands projets scien­
tifiques et technologiques, a-t-on 
entendu au cours des audiences, 
80 à 90 p. cent des fonds fédéraux 
sont alloués à une dizaine de 
grandes entreprises, et il ne reste 
presque plus rien pour les PME.» 

Pour Mac Evans, certaines ten­
dances de fond se dégagent de ces 
proposi t ions . «Il faut cer ta ine­
ment faire plus pour les indus­
tries à valeur ajoutée, dit-il, la té­
lédétection notamment . Avec Ra­
darsat par exemple, nous serons 
en mesure d 'obtenir plus de don­
nées que nous ne pourrons trai­
ter. Il s'agit maintenant d'investir 
danvatage du côté du traitement 
de ces observations. » 

«Il faut aussi faire en sorte que 
l'espace donne sa pleine mesure 
pour l ' env i ronnemen t . C o m p t e 
tenu de l'impact considérable que 
produirait le réchauffement de la 
planète sur l 'économie et l'écolo­
gie d'un pays nordique comme le 
Canada, il faut cer ta inenment en­
visager sérieusement le dévelop­
pement d 'un programme de sur­
veillance et de mesures concer­
nant la couche d'ozone.» 

Il en veut pour exemple le pro­
g r a m m e EESI (Ear th Env i ron­
ment Space Initiative) mis sur 
pied conjointement par les 4 pro­
vinces de l 'Ouest, les principales 
industries aérospatiales de cette 
région et le gouvernement fédé­
ral. Ce programme, qui en est en­
core au stade de l 'étude de faisa­
bilité, vise essentiellement à dé­
v e l o p p e r un s y s t è m e s p a t i a l 
d'observation des ressources et de 
l 'environnement au moyen de dé­
tecteurs, de petits satellites et de 
systèmes de traitement et de dis­
tribution des données. 

Continuité 

Malgré tout, Mac Evans a ce­
p e n d a n t idée que le p r o c h a i n 
plan s p a t i a l à l o n g t e r m e d e 
l'ASC ressemblera passablement 
au premier. « Il n'y a pas à en sor­
tir, dit-il, il faut construire sur 
notre passé, capitaliser sur nos 
points forts: la robotique, les télé­
c o m m u n i c a t i o n s , la té lédé tec ­
tion. Nous avons joué un rôle de 
pionnier dans ces domaines, nous 
y excellons et nous nous y som­
mes taillé une niche de choix. 
Mais la concurrence internatio­
nale est très forte. Pas question 
par conséquent de relâcher le pas. 
Ce serait derechef et inéluctable­
ment r enoncera notre avance. » 

«En robotique, par exemple, le 
type de robot développé par Spar 
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Aerospatiale pour le SEM est uni­
que. Or un temps d'arrêt dans ce 
domaine , si court soit-iL équivau­
drait à laisser le champ libre à des 
pays, le lapon pour ne nommer 
que celui-là, qui nous suivent de 
près et n 'a t tendent que cette oc­
casion pour prendre la place.» 

« En t é l é d é t e c t i o n , se lon M. 
Evans, il faut déjà commencer à 
penser à Radarsat 2. afin d'assu­
rer la pérennité des données et la 
c o n t i n u i t é du travail d 'analyse 
au-delà de la vie utile de 5 ans de 
Radarsat l, dont le lancement est 
prévu pour la fin de 1994. Quant 
aux télécommunications, c'est là 
un domaine où la réputation du 
Canada n'est plus à faire, et où la 
demande internationale est appe­
lée à augmenter encore considé­
rablement au cours des 30 pro­
chaines années. » 

Pour Mac Evans par ailleurs, le 
nouveau plan spatial à long terme 
de l'ASC devra absolument por­
ter une at tention particulière aux 
sciences spatiales: «D 'une part 
parce que les astronautes cana­

diens seront appelés à séjourner 
périodicment sur la station spa­
tiale Freedom. Et d'autre part, 
parce que la communauté scienti­
fique internationale en est aux 
premières phases de l'apprensis-
sage en microgravité et que le Ca­
nada est bien placé dans la cour­
se. En effet, le succès inespéré et 
salué unanimement des expérien­
ces du Dr Roberta Bondar dans le 
l a b o r a t o i r e i n t e r n a t i o n a l d e 
microgravité en janvier dernier 
nous incite à poursuivre dans cet­
te direction. A la NASA, on con­
firme d'ailleurs que ce vol fut un 
des meilleurs jamais effectués par 
une navette spatiale.» 

En outre, et c'est là un aspect 
moins connu de ce vol. sur les 43 
expériences effectuées par le Dr 
Bondar pour le compte de scienti­
fiques de 13 pays, b, soit 14 p. 
cent, étaient canadiennes. Une 
excellente moyenne, sachant que 
ces expériences ont été allouées 
au méri te via un concours inter­
national. 

La plus importante de toutes 
ces expériences était celle du Dr 

Doug la s W a t t de l ' U n i v e r s i t é 
McGill sur le syndrome d'adapta­
tion à l 'environnement spatial. 
Moins connues, les cinq autres 
portaient sur la séparation des 
phases pour isoler des cellules 
dans le traitement du cancer (Dr 
Donald E. Brooks, University of 
British Columbia); sur la dépense 
énergétique pendant les vols spa­
tiaux (Dr Howard G. Parsons. 
Université de Calgary); les dou­
leurs dorsales (Dr Peter Wing. 
University of British Columbia); 
le système vasculairc (Dr Robert 
Thirsk. astronaute. Agence spa­
tiale) et le mouvement oculaire 
(Dr |oscph A. McClure. Universi­
ty of Western Ontar io) . 

Ajoutées à celles que doit effec­
tuer le Dr Steve McLean à la fin 
de 1992 sur un système de vision 
spatiale destiné à faciliter le ma­
niement et la précision du futur 
SEM. ces expériences, jouxtées à 
l 'embauche de nouveaux astro­
nautes, nous incitent à croire que 
l ' importance de ces programmes 
n'est pas destinée à diminuer au 
cours des années à venir. 

Pour Mac Evans, ce n'est ce­
pendant pas contradictoire avec 
le fait de mettre de l'avant des 
projets canadiens de petits satelli­
tes e n v i r o n n e m e n t a u x du type 
EESI. «Nous croyons effective­
ment que le temps est venu de 
donner un coup de barre dans 
cette direction. Mais tout cela fait 
partie d'un ensemble dont le Ca­
nada doit tirer le meilleur parti 
possible. Il faut pour cela avant 
tout se convaincre de l 'utilité de 
l ' instrument spatial pour le Cana­
da et investir dans la recherche. 
Or en cette matière la décision fi­
na le a p p a r t i e n t au g o u v e r n e ­
ment ». 

Présentement, les 8 groupes de 
travail de l'ASC sont à intégrer 
les résultats des consultations pu-
b l i q u e s à l e u r s t r a v a u x . Mac 
Evans espère présenter une pro­
position globale au cabinet fédé­
ral au cours de l'été et s 'attend à 
une décision ministérielle quel­
que part à l 'automne. Il ne restera 
plus alors qu'à mettre en marche 
le nouveau plan spatial à long ter­
me canadien. Objectif: l'an 2020. 

Depuis les 20 dernières années, le savoir faire 
et la technologie de CAE Électronique ont aidé à 
l'homme d'explorer et de conquérir l'espace. 

CAE a produit le simulateur qui a 
permis de développer le bras 
télémanipulateur [Canadarm) utilisé 
par la Navette spatiale Américaine 
ainsi qu'a l'entrainement de son 
utilisation par les astronautes. Chaque 
Navette est aussi équipée d'un 
système de commande conçu par 
CAE, utilisé pour l'opération de 
chaque Canadarm. 

Dans le cadre du programme de la 
Station spatiale internationale, CAE 
va produire un complexe de 
simulations dynamiques multiples 
destiné à concevoir et développer 
le Système d'entretien mobile (MSS) 

CAE ÉLECTRONIQUE LTÉE 

cae 

ainsi qu'à l'entrainement des astronautes aux 
diverses commandes et télémanipulateurs. 

Pour le programme HERMES de 
l'Agence spatiale européenne, CAE 
développera un simulateur de vol 
complet qui permettra 
l'entrainement des astronautes au 
vol de la mini-navette. 

L'avance de CAE dans les 
technologies spatiales, accroit 
l'ensemble de nos produits et par le 
fait même, notre concurrence sur les 
marchés internationnaux. 

Il ne s'agit là gue de quelques-un 
des défis et succès rencontrés par le 
personnel hautement qualifié de 
CAE, maintenant au nombre de 
3,400 et toujours en progression. 

Une filiale de CAE Industries Ltd. 
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L'Agence spatiale : Une organisation mature 

M. Laurent A. Bergeron, vice-
président executif de l'Agence 
spatiale canadienne, a déclare 
ce qui suit dans le cadre de sa 
revue annuelle des activités aé­
rospatiales au Québec. 

ïï A g e n c e s p a t i a l e c a n a ­
dienne, dont la législa­

tion a été promulguée le 14 dé­
cembre 1990, a déjà atteint le 
stade d 'une organisation matu­
re. Elle compte main tenant 318 
employés c o m p a r a t i v e m e n t à 
156 en 1990. L'augmentat ion 
de 162 nouveaux employés est 
répartie dans tous les secteurs, 
des sciences à l 'administrat ion. 
Plus de 100 employés travail­
lent maintenant dans la région 
de Montréal. 

Le budget annuel de l 'Agence 
s p a t i a l e p o u r 1992-93 com­
prend 359 années -pe r sonnes . 
Une autre augmentat ion de per­
sonnel de 41 personnes est en 
perspective. 

Le budget des dépenses dé­
passera les 400 mill ions compa­
rativement à 129 mill ions lors 
de sa création. 

Le gouvernement du Canada 
a récemment n o m m é un nou­
veau p r é s i d e n t à la t ê t e d e 
l'Agence. Il s'agit de M. Roland 
Doré. M. Doré est associé de­
puis de nombreuses années au 
domaine de l 'enseignement et 
au moment de sa nominat ion le 
4 mai 1992 il était président du 
conseil de l'École polytechni­
que de Montréal. 

Inf ras t ructure 

L'infrastructure de l'Agence 
spatiale est bien en place et les 
travaux de construction de ses 
i n s t a l l a t i o n s à S a i n t - H u b e r t 
avancent rapidement. Le démé­
nagement des employés est an­
ticipé pour l'été 1993, soit six 
mois plus tôt que prévu. 

Les g rands projets 

Les grands programmes de 
l'État tels que le satallite de té­
lédétection Radarsat et le Systè­
me d'entretien mobile de la sta­
tion spatiale Freedom sont en 
cours de réalisation. 

Le satellite de télédétection 
est au stade de fabrication et 
son lancement est prévu pour le 
début de 1995. 

Le système d 'entret ien mobi­
le de la Station spatiale Free­
dom entrera dans sa phase de 
fabrication cette année et ses 
premières pièces seront trans­
portées dans l'espace à compter 
de 1995. 

Nouveaux p r o g r a m m e s 

L'Agence spatiale a lancé un 
nouveau programme de techno­
logies spatiales et un nouveau 
programme d'études de faisabi­
lité pour mieux identifier les 
g r a n d s p r o j e t s s p a t i a u x d e 
l'avenir. 

L ' en ten te de c o l l a b o r a t i o n 
avec l 'Agence s p a t i a l e eu ro ­
péenne a été renouvelée et com­
porte six nouveaux projets, por­
tant le total des projets en cours 
à plus de 200 millions. 

Les réal isat ions 
WINDII 

La fabrication de WINDII a 
été complétée et cet instrument 
de mesure a été placé à bord du 
satellite américain de recherche 
s u r la h a u t e a t m o s p h è r e 
(UARS) avec comme mission de 
mesurer les vents et les tempé­
ratures dans la mésosphère. Les 
données recueillies conduiront 
à une meilleure compréhension 
des phénomènes qui s'opèrent 
dans cette partie de la haute at­
mosphère terrestre. 

CSAR 
En mars 1992, l 'Agence spa­

tiale a lancé sa première Fusée 
d 'expérimentation en microgra­
vité, CSAR-1. Ces expériences 
en microgravité et dans un en­
v i r o n n e m e n t de basse o rb i t e 
permettront d 'améliorer notre 
compréhens ion du compor te ­
ment des matériaux et des pro­
cessus, connexes. Elles permet­
tront également de faciliter, ici 
sur terre, la fabrication de pro­
duits perfectionnés, résistant à 
la corrosion. 

ERS-1 
Grâce à son statut de partici­

pant au sein de l'ESA, le Cana­
da s'est joint à d 'autres pays 
pour réaliser et exploiter le sa­
tellite ERS-I lancé en juillet 
1991. Le programme ERS-I est 
le premier-né d 'une série de 
m i s s i o n s s p a t i a l e s mi se s d e 
l'avant par l'ESA en vue de con­
tribuer à l 'étude scientifique de 
notre envi ronnement . Les com­
pétences acquises avec ERS-1 
sur la technologie du radar à 
ouverture synthétique de même 
que l ' expé r i ence o b t e n u e en 
matière de réception, de traite­
ment et d'utilisation de don­
nées seront extrêmement pré­
cieuses pour le programme Ra­
darsat canadien 

FREJA 
L'Agence spatiale canadienne a 
fourni deux instruments scien­

tifiques, l 'Imageur d 'aurores et 
l'Appareil d'analyse du plasma 
froid, qui seront placés à bord 
du satellite suédois FRE|A dont 
le l ancemen t est prévu pour 
l 'automne 1992 en Chine. Une 
participation à des programmes 
de ce genre offre aux scientifi­
ques canad iens l 'occasion de 
participer à des missions scien­
tifiques internationales de très 
haute qualité. Elle permet aussi 
a u x i n d u s t r i e s c a n a d i e n n e s 
d'oeuvrer dans des programmes 
de haute technologie spatiale et 
de bénéficier de transferts de 
technologie. 

IML-1 
En janvier dernier, le docteur 
Roberta Bondar est devenue le 
deuxième astronaute canadien 
après Marc Garneau, à partici­
pe r à u n e mi s s ion s p a t i a l e . 
Dans le cadre de la première 
mission du laboratoire interna­
tional de microgravité placé à 
bord de la navette Discovery, le 
Dr Bondar a exécuté une cin­
q u a n t a i n e d ' e x p é r i e n c e s en 
sciences de la vie en apesanteur 
auxquelles ont participé plus de 
200 chercheurs. Ce programme 
d e v r a i t s ' a v é r e r u t i l e p o u r 
l 'avancement des sciences spa­
tiales et le bien-être des hu­
mains sur terre. 

CANEX-2 
À l 'automne 1992, ce sera au 
tour de Steve Maclean de parti­
ciper à une mission spatiale au 
cours de laquelle sera mis à 
l 'épreuve le système canadien 
de vision spatiale. La mission 
s'appellera CANEX-2. Ce systè­
me est destiné à la station spa­
tiale Freedom et a pour but 
d'aider les astronautes à se ser­
vir des t é l é m a n i p u l a t e u r s de 
précision. 

M1R 
En mars dernier, 24 expérien­

ces canadiennes commanditées 
par l'Agence spatiale sont reve­
nues sur terre après un séjour 
de 55 jours à bord de la station 
orbitale MIR. Ces expériences 
avaient comme objet la fabrica­
tion de cristaux en microgravité 
dans le but de déterminer la 
structure moléculaire des pro­
téines. 

Géoscope 
L'Agence spatiale s'est asso­

ciée au Centre canadien de télé­
détection du ministère de l'Én­
ergie, Mines et Ressources du 
Canada pour travailler à l'éla­
boration de l 'encyclopédie des 
changements planétaires «Géo­
scope». Cette encyclopédie est 
en fait un logiciel interactif as­
socié à une volumineuse base 
de données numériques traitant 
des changements climatiques et 
environnementaux observés au 
cours des dernières décennies. 
Cette encyclopédie informati­
sée composée de données re­
cueillies par des satellites de té­
lédétection permettra à ses uti­
l isateurs de c o n c e n t r e r leurs 
recherches sur des régions ou 
des pays précis du monde et de 
visualiser une simulation ani­
mée des changements touchant 
la végétation, l 'étendue des ter­
res, la pollution, les courants 
océaniques et de nombreux au­
tres p h é n o m è n e s p lanéta i res . 
Cette encyclopédie servira éga­
lement à mettre en lumière les 
changements importants surve­
nus d a n s de n o m b r e u s e s ré­
gions du globe et de quelle ma­
nière l'analyse de ces change­
m e n t s p e u t c o n t r i b u e r à la 
résolution des problèmes envi­
ronnementaux touchant notre 
planète. 

L 'encyclopédie servira à la 
fois aux chercheurs spécialiés, 
aux éducateurs, aux étudiants et 
au public en général. 

Il est prévu que Géoscope soit 
disponible sur CD ROM et utili­
sé à partir d 'un ordinateur per­
sonnel muni d'un lecteur de 
disque CD ROM. 

Retombées 
socio-économiques 
L'industrie spatiale de biens 

et services au Canada compte 
sur des revenus annuels de l'or­
dre de 875 millions. Le secteur 
des services satellites a pour la 
première fois en 1991 dépassé 
les revenus du secteur de la fa­
b r i ca t i on avec 468 mi l l ions . 
Cette tendance devrait conti­
nuer à s 'accentuer avec la mise 
en service de Radarsat. 

Les retombées économiques 
du premier plan spatial sont 
énormes et s'établissent som­
mairement comme suit : 
Satellite Radarsat - 2,5 milliards 
Système d 'entret ien mobile 
5,0 milliards 
Participation aux programmes 
européens - 0,5 milliard. 

Les compétences du Canada 
dans l 'espace sont parmi les 
meilleures au monde, notam­
ment en robotique spatiale, en 
télécommunications et en télé­
détection. Chaque jour, les Ca­
nadiens profitent des avantages 
de l'espace sans souvent s'en 
rendre compte. La météo, la te­
levision par câble, la couverture 
médiatique instantanée natio­
nale et internationale, les ap­

pels interurbains, les transac­
t i o n s b a n c a i r e s , les t é l é c o ­
p i e u r s , la t é l é i m p r e s s i o n 
s imul tanée de journaux d a n s 
p lus i eu r s vi l les ne son t q u e 
quelques-uns des avantages dé­
cou l an t des t é l é c o m m u n i c a ­
tions spatiales. 

T é l é v i s e u r s , e n r e g i s t r e u r s 
vidéo, ba ladeurs , o rd ina t eu r s 
personnels , tous fonc t ionnent 
avec des puces qui ont d 'abord 
été développées à des fins spa­
tiales. Les tournevis à piles, les 
appareils or thodont iques à base 
de matériaux utilisés pour réali­
ser des dômes radar, les lunettes 
de ski anti-reflet et le «velcro» 

sont autant de produits qui dé­
coulent des transferts de tech­
nologie spatiale. 

La détection des trous d'ozo­
ne, les dommages causés par les 
pluies acides, la désertification 
et le déboisement sont tous des 
phénomènes é t ro i tement sur­
veillés de l'espace. Les satellites 
o n t p e r m i s d ' a m é l i o r e r les 
chances de succès des missions 
de recherche et de sauvetage 
des avions qui s'écrasent dans 
des régions éloignées. Les pho­
tographies spatiales nous per­
mettent de mieux surveiller et 
contrôler les déversements de 
pétrole et les effluents de pollu­
tion. 

En robotique, le Canadarm a 
été utilisé pour la remise en or­
bite de satellites très coûteux et 
sa technologie a été adaptée 
p o u r l ' e x p l o i t a t i o n m i n i è r e 
dans la roche dure, pour l'élimi­
nation des déchets dangereux et 
pour l ' industrie de production 
énergétique. 

L ' e x p l o r a t i o n d e l ' e space 
nous aide aussi à assouvir notre 
curiosité naturelle face à l'in­
connu. Elle permet d'approfon­
dir nos connaissances des au­
tres planètes et galaxies, de dé­
couvrir de nouvelles lunes et 
d 'explorer de nouvelles possibi­
lités, comme celle de vivre sur 
Mars. 

P lan spat ial à long te rme 

Au cours de 1991, l 'Agence 
spatiale a lancé le renouvelle­
ment du plan spatial canadien. 
Huit groupes de travail ont par­
couru le Canada dans le but 
d'identifier et de définir les ba­
ses d u n o u v e a u plan spa t i a l 
pour la prochaine décennie. Les 
groupes de travail étaient répar­
tis comme suit : Science, Tech­
nologie, Observation de la ter­
re. Télécommunicat ions, Télé­
r o b o t i q u e , R a d a r s a t , In f ra ­
structure, Industrie et Coopéra­
tion internat ionale . 

Le renouvellement du plan 
spatial comprendra une revue 
des politiques concernant l'ac­
cessibilité des compagnies cana­
diennes dans le but de les aider 
à participer au programme spa­
tial canadien. 

Perspect ive 

L'industrie spatiale canadien­
ne des biens et services est en 
émergence et ou pourrait espé­
rer que les revenus annuels de 
que lque 800 mil l ions aujour­
d'hui triplent au cours de la 
prochaine décennie. 

Le secteur des télécommuni­
cations, quoique mature, conti­
nue à développer de nouvelles 
applications. 

Le secteur de la télédétection 
est p r é sen t emen t occupe par 
plusieurs petites entreprises de 
services dont les revenus an­
nuels sont de l 'ordre de 150 
mi l l i ons . Nous ve r rons s a n s 
doute l 'émergence de nombreu­
ses nouvelles applications dans 
ce secteur au cours des prochai­
nes années. 

Au cours des consultations 
sur le plan spatial à long terme, 
un nombre impressionnant de 
mémoires couvrant tout le sec­
teur spatial et provenant des 
milieux scientifique, universi­
taire et industriel ont été sou­
mis à l 'Agence. Présentement. 
l 'Agence travaille à colliger ces 
données dans le but d 'élaborer 
le prochain plan spatial a long 
terme du Canada et l 'Agence 
compte soumettre ses recom­
m a n d a t i o n s au Cabinet l 'au­
tomne prochain. 

. if v 
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1*1 Agence spatiale Canadian 
canadienne Space Agency 

L'Agence spatiale canadienne 
est au carrefour de la recherche 

et des activités spatiales. 
Elle fait en sorte que l'exploitation 
de l'espace soit pour les Canadiens 

une source de croissance 
économique et la promesse 
d'un environnement meilleur. 

• • 

« 
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Le programme TSAR de 
F Agence spatiale canadienne 

Une locomotive technologique 
L e programme spacial cana­

dien suscite beaucoup de 
discussions, parfois même la 
controverse, dans les milieux 
scientifiques et d'affaires cana­
diens. Une situation plutôt nor­
male, saine même, compte tenu 
de l'ampleur des fonds publics 
qui y sont engagés. S'il est par 
contre un aspect de ce program­
me qui suscite l 'unanimité dans 
tous les milieux, c'est bien le 
programme TSAR de l'Agence 
spatiale canadienne (ASC). 

Ce programme, lit-on dans la 
documentation de l'Agence, at­
t r ibue , «au moyen d 'appels 
d'offres concurrentielles, des 
fonds aux entreprises en vue 
d'exécuter des projets de re­
cherche-développement de cer­
taines technologies axées sur 
l 'évolut ion technologique et 
opérationnelle du Service d'en­
tretien mobile (SEM) de la sta­
tion spatiale Freedom. Il a été 
instauré afin d'inviter les entre­
prises, les universités et les cen­
tres de recherche canadiens à 

UN SAUVETAGE QUI 
A REMUÉ 

Ça ne vous arrive pas à tous les 

jours de recevoir des prix décernés 

par les plus grands noms de 

l'aérospatiale ... 

Mais, ça ne vous arrive pas non 

plus à tous les jours de sauver in 

extremis un satellite de 350 millions 

de dollars ! 

C est pourtant ce que fit l équipe de mission d'Anik E de Télésat Canada. 

Après avoir lutté pendant 82 jours contre* une antenne récalcitrante, Télésat 

réussit un véritable tour de force : le sauvetage d'Anik E2, qui se tira de cette 

aventure sans une égratignure. 

Cet exploit d'ingénierie fut reconnu par les rédacteurs du Aviation Week 

& Space Technology, de New York, qui qualifièrent les efforts de l'équipe « de 

contribution majeure à l'industrie mondiale de l'aérospatiale ». 

Et en décernant à Télésat le Prix du sauvetage d'une mission spatiale de 

La Réunion Spatiale, un jury international souligna le caractère inédit des 

nombreuses manoeuvres de sauvetage. 

À Télésat, nous savons que notre équipe est la meilleure au monde, et 

nous voulions vous faire remarquer que cette expertise était aussi reconnue 

à l'extérieur, par les organisations les plus prestigieuses. 

Télésat jouit d'une renommée mondiale en consultation internationale, 

acquise au cours des 20 dernières années. En fait, elle est considérée comme 

une des autorités les plus innovatrices en matière de satellites de 

télécommunications. 

Telesat 
L'accès aux communications de l'avenir 

participer au développement de 
technologies stratégiques en au­
tomatisation et en robotique 
(TSAR). » 

En fait, le programme TSAR 
vise trois objectifs principaux: 
— le développement technolo­
gique et opérationnel du SEM. 
En ce sens, les projets TSAR 
sont tous axés sur les moyens de 
maximiser les coûts opération­
nels, de réduire les activités ex-
tra-véhiculaircs des astronautes 
et de maximiser la durée de vie 
du SEM; 
— le développement de la ca­
pacité technologique des entre­
prises canadiennes, les PME en 
particulier, dans le secteur de la 
robotique spatiale et terrestre; 
— la répartition géographique 
des fonds de recherche fédé­
raux et la participation des dif­
férentes régions du Canada au 
programme spatial canadien. 

Sept domaines ultra spéciali­
sés de recherche et développe­
ment font ainsi l'objet d'un fi­
nancement prioritaire dans le 
cadre de TSAR, soit: les logi­
ciels d'automatisation des opé­
rations du SEM, les logiciels de 
s u r v e i l l a n c e et de g e s t i o n 
automatisée de l'alimentation 
énergétique, la robotique auto­
nome, les systèmes de vision ar­
tificielle, les systèmes de plani­
fication des trajectoires et l'évi-
tement des objets, la protection 
des matériaux et les capteurs 
tactiles et de proximité. 

TSAR et les entreprises 
québécoises 
TSAR existe depuis 1987. 

«Quand les premiers appels 
d'offres sont sortis, les réponses 
sont venues rapidement et en 
grand nombre de l'Ontario et 
de la Colombie-Britannique», 
de dire Karl Doetsch, directeur 
du programme de la s ta t ion 
spatiale à l'Agence spatiale ca­
nadienne. «Et, surprise, les en­
treprises du Québec — et des 
provinces Atlantiques — ont 
d'abord manifesté peu d'inté­
rêt.» 

En effet, sur un total de 23 
entreprises, seulement trois fir­
mes québécoises ont alors pré­
senté des soumissions, pour un 
total de quatre projets: Bom-
bardier-Canadair pour la con­
ception d'un système de planifi­
cation des trajectoires et d'évi-
tement des collisions; Oerlikon 
Aérospatiale pour la création 
de logiciels de vision mécani­
que ; et MPB Technologies, avec 
un projet de développement 
d ' u n sy s t ème de c o n t r ô l e 
automatisé du SEM et un autre 
sur les méthodes de protection 
des matériaux dans l'espace. 

De cette première phase, c'est 
l'Ontario qui s'est taillé la part 
du lion: douze firmes ontarien-
nes ont en effet obtenu des 
fonds pour quinze projets; sui­
vaient la Colombie-Britanni­
que, avec sept projets et cinq 
firmes participantes, et F Alber­
ta, avec trois. 

Afin de stimuler, conformé­
ment à son objectif de dévelop­
pement régional, la participa­
tion de toutes les régions cana­
diennes , l 'Agence spatiale a 
alors repris contact avec les pro­
vinces à faible taux de réponse. 
Et l'an dernier, elle a conclu 
trois ententes de partage des 
coûts avec trois organismes pu­
blics de la Saskatchewan ( $l 
million), des quatre provinces 
Atlantiques ( $2,75 millions) et 
le Québec. 

Conclue en juin 1991 avec le 
Centre de recherche industriel­
le du Québec (CRIQ), cette der­
nière s'élève à $2,3 mill ions. 
Huit études de faisabilité ont 
ainsi été accordées par contrat à 
huit PME technologiques qué­
bécoises: Air Data Inc. (Mont­
réal), Alex Informatique (Mont­
réal), CIFRA - Génie informati­
que (Cap R o u g e ) , FRE 
Composites (St-André), Tech­
nologie LYRE (Ste-Foy), Machi­
na Sapiens (Montréal), Préci-
tech (Ste-Foy) et Technologies 
Miranda (St-Laurcnt). 

Après la tenue d'un colloque 
cette année au CRIQ, trois de 
ces études seront sélectionnées 
pour fins de développement ul­
térieur. Ce qui devrait rétablir 
quelque peu l'équilibre entre le 
Québec, l'Ontario et la Colom­
bie-Britannique. 

Locomotive 
technologique 
Selon Karl Doetsch, TSAR 

const i tue une initiative high 
tech comme il y en a peu au Ca­

nada, et il est impératif de capi­
taliser sur celles qui existent 
afin de construire un réseau 
techno-industriel d'envergure. 
En ce sens, l'objectif de l'Agen­
ce spatiale canadienne est de 
faire de TSAR une locomotive 
technologique. Compte tenu de 
la complexité du secteur spatial, 
ce programme est en effet deve­
nu, pour beaucoup d'entrepri­
ses qui n'ont pas l'expérience de 
l'espace, la seule façon de se fa­
miliariser avec de domaine, d'y 
pénétrer et d'évaluer ensuite en 
toute connaissance de cause si 
oui ou non elles veulent et peu­
vent y poursuivre leurs activi­
tés. 

C'est d'ailleurs pourquoi, de 
manière générale, l ' industrie 
est très enthousiaste à l'égard 
de ce programme. Sans TSAR 
en effet, la petite entreprise, qui 
ne dispose ni des capitaux ni 
des ressources suffisantes pour 
se spécialiser dans l'espace, se­
rait tout simplement exclue du 
programme spatial canadien. 
Par ailleurs les projets TSAR 
sont essentiellement des projets 
pratiques, axés sur l'améliora­
tion des performances du Servi­
ce d'entretien mobile, et por­
teurs d'un potentiel de retom­
bées é c o n o m i q u e s et 
technologiques terrestres. En ce 
sens, TSAR joue le rôle de cata­
lyseur entre la haute technolo­
gie spatiale et ses applications 
terrestres. La perspective de dé­
velopper et de commercialiser 
éventuellement ces applications 
constitue un incitatif de plus 
pour les PME technologiques. 

TSAR ainsi s'appuie sur la 
flexibilité de la petite entreprise 
pour créer une émulation de la 
recherche espace - terre - espa­
ce. Et comme pour camper fer­
mement cette orientation en­
vers la PME, les six entrepre­
neurs principaux du SEM au 
Canada, les sociétés Spar Aéro­
spatiale, MacDonald Dettwiler, 
CAE Elect ronique, SED Sys­
tems, CAL Corp. et IMP Group, 
en sont d'ailleurs exclues. 

«Mais on ne fait pas appel à 
n ' impor t e qu i , de d i re Karl 
Doetsch. Une société désirant 
obtenir des fonds de TSAR doit 
avoir un plan d'affaires et une 
solide administration. Les pro­
jets doivent se situer à l'inté­
rieur du champ de compétences 
de l'entreprise et nous prenons 
bien garde de ne pas mettre de 
l 'avant des projets trop gros 
pour ses capacités. Il faut lui 
donner la possibilité d'absorber 
et l'argent et les technologies 
nécessaires à leur réalisation. 
C'est pourquoi nous mainte­
nons les coûts des études de fai­
sabilité autour de 100 000$ à 
200 000$, et échelonnons en­
suite les projets subséquents sur 
plusieurs années, cinq ans envi­
ron. Plutôt que de les forcer à 
croitre trop rapidement et les 
noyer dans une mer trop vaste 
et trop agitée, nous optons ainsi 
pour une croissance régulière 
des capacités technologiques 
des socié tés . Dans le même 
sens, TSAR ne mise pas sur la 
concurrence, mais plutôt sur la 
coopération et la création de ré­
seaux où entreprises, universi­
tés et instituts de recherche tra­
vaillent ensemble et non les uns 
contre les autres.» 

Selon Karl Doetsch, TSAR est 
là pour rester, au moins jusqu'à 
l'an 2000. Au-delà, cela dépen­
dra de la décision du cabinet fé­
déral à l'égard du plan spatial à 
long terme du Canada, et de sa 
volonté et de sa capacité de le 
financer. 

Pour Karl Doestch toutefois, 
de tels programmes sont essen­
tiels au développement d'em­
plois de qualité pour les jeunes 
gens de nos universités. «On 
s'aperçoit que les pays qui font 
le mieux du point de vue écono­
mique sont ceux qui accordent 
le plus d'attention aux ressour­
ces humaines, dit-il. En ce sens, 
le programme spatial canadien 
est porteur d'un énorme poten­
tiel créateur de richesse pour 
nos jeunes. » 

À terme, Karl Doetsch entre­
voit toutefois à l'horizon une 
importante pénurie de jeunes 
dans les sciences et les techno­
logies aérospatiales. Une ten­
dance à renverser immédiate­
ment selon lui si le Canada et 
l'entreprise canadienne veulent 
réellement développer ce po­
tentiel à sa pleine mesure. 
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Saint-Hubert — 
Fin prête 
à accueillir 
l'Agence spatiale 
canadienne 

clon une étude du Bureau 
de la statistique du Qué­

bec, la construction du siège so­
cial de l'Agence spatiale cana­
dienne à l 'aéroport de Saint-
Hubert créera 1011 emplois au 
cours de 1992, pour une masse 
salariale de 38,3 millions. Érigé 
à un coût total de 75 à 80 mil­
lions de dollars, l'édifice de­
vra i t a c c u e i l l i r ses 330 e m ­
ployés en juin 1993. 

Pour sa première année d'ex­
ploitation, le budget de l'Agen­
ce s'élèvera à 85 millions de 
dollars, dont 20,8 millions, ou 
25 p . c e n t , en s a l a i r e s : u n e 
moyenne d'environ 6 3 0 0 0 $ par 
année. À supposer qu'avec leurs 
familles, ces salariés dépensent 
10 millions en achats de biens 
et services, l 'étude du BSQ esti­
me qu'ils créeront à leur tour 
128 emplois, pour une masse sa­
lariale addit ionnelle de 3,2 mil­
lions et une valeur ajoutée de 
6,3 millions. 

Pour leur part, les dépenses 
d'opération de 64,2 millions — 
téléphone, électricité, chauffa­
ge, imprimerie, papeterie, etc. 
— devraient générer 722 inputs 
de main-d'oeuvre, une masse 
s a l a r i a l e s u p p l é m e n t a i r e d e 
32,2 m i l l i o n s et u n e v a l e u r 
ajoutée de 55,8 millions de dol­
lars. 

Par conséquent, en excluant 
la construction, dont les effets 
arrêteront de se faire sentir en 
juin 93, mais en comptant les 
e m p l o y é s de l ' A g e n c e e l l e -
même, les retombées économi­
ques annuelles de la venue de 
l'Agence spatiale canadienne à 
S a i n t - H u b e r t se c h i f f r e n t à 
1 180 emplois permanents , une 
masse salariale de 56,2 millions 
et une valeur ajoutée de 62,1 
millions. Un événement plutôt 
réjouissant pour une ville de 
72000 habitants . 

Bien sûr, il n'y en aura pas 
que pour Saint-Hubert . D 'une 
part parce que les employés ne 
résideront pas tous dans la mu­
nicipalité même, et d 'autre part 
parce que les contrats d 'appro-
visonnement suivront la procé­
dure courante des appels d'of­
fres et seront accordés aux sou­
m i s s i o n n a i r e s l es p l u s 
concurrentiels, d'où qu'ils vien­
nent. 

S a i n t - H u b e r t n ' e n c o m p t e 
pas moins toucher sa juste part, 
non pas au nom d'un quelcon­
que droit acquis mais par un 
travail concret de promotion 
auprès des entreprises. Elle a 
e n t r e a u t r e s q u a t r e g r a n d s 
parcs industriels à leur offrir, 
dont un tout nouveau, qui ou­
vrira cette année en bordure de 
l 'autoroute 30. Celle-ci sera fi­
nalement reliée directement à 
l 'aéroport, et à l 'Agence, grâce 
à la prolongation du boulevard 
Clairevue, projet qui stagne de­
puis longtemps, mais qui se réa­
lisera enfin... grâce à l 'Agence. 

Aux familles, aux profession­
nels et aux commerçants , elle 
p ropose ra son tout n o u v e a u 
centre-vi l le , son «mégapro je t 
urbain» de prestige, avec 2 300 
habitations, un lac d 'un kilomè­

tre et un éventail complet de 
services culturels et de loisirs. 

Visibilité 
Deuxième ville en importan­

ce sur la Rive-Sud de Montréal 
et 10 e au Québec, Saint-Hubert 
se portait plutôt bien, même 
avant la venue de l'Agence spa­
tiale. De 22000 qu'elle était en 
1971, sa population a plus que 
triplé au cours des 20 dernières 
années. 

Selon le directeur du déve­
l o p p e m e n t é c o n o m i q u e , M. 
Franc is T h i b a u l t , l 'Agence a 
tout de même déjà commencé à 
faire sentir sa présence, même 
un an avant son inauguration. 
« De n o m b r e u s e s f i r m e s 
d'architectes, d ' ingénieurs et de 
promotion immobilière s'inté­
r e s sen t à n o u s , d i t - i l . N o u s 
avons plus de visibilité et nous 
faisons m a i n t e n a n t par t ie de 
l 'ensemble évoqué, c'est-à-dire 
des sites automat iquement con­
sidérés et analysés par les entre­
prises à la recherche d 'un lieu 
d ' implanta t ion. On s'intéresse à 
nous comme municipalité en 
devenir industriel, et notre pla­
ce dans l ' industrie aérospatiale 
s'en trouve renforcée.» 

De fait l 'aérospatial est loin 
d 'être une nouveauté à Saint-
Hubert et sur la Rive-Sud de 
Montréal . Avec le nord-ouest 
de l'île, particulièrement Dor-
val, Lachine et Saint-Laurent, la 
Rive-Sud cons t i tue m ê m e un 
des deux principaux centres de 
l ' industrie aérospatiale du Qué­
bec, avec notamment Pratt & 
W h i t n e y C a n a d a ( 6 7 3 5 em­
ployés), Héroux (536), l'École 
n a t i o n a l e d ' a é r o t e c h n i q u e 
(1 330 étudiants), l 'aéroport et 
plusieurs petites firmes de hau­
te technologie (ATS Aérospa­
tiale à Saint-Bruno par exem­
ple). 

Développer le capital 
humain 
C'est pourquoi , tout en sa­

chant qu'il s'agit d'un aspect 
non négligeable de la question, 
Francis Thibault estime que les 
p r i n c i p a l e s r e t o m b é e s d e 
l 'Agence spatiale ne doivent pas 
ê t r e évaluées un iquemen t en 
termes de terrains industriels, 
de t axes m u n i c i p a l e s ou de 
construction résidentielle. 

«Ce n'est pas cet aspect que je 
cherche d 'abord à faire valoir 
auprès des entreprises que je 
veux a t t i r e r , d i t - i l . Bien sûr 
qu 'on parle toujours de taux de 
taxation, d'efficacité des servi­
ces, de déneigement, d 'aqueduc 
et d'égouts. Mais à mon sens, il 
faut d 'abord penser capital hu­
main, matière grise. Car c'est 
su r ce g e n r e d ' e n t r e p r i s e , à 
forte concentrat ion scientifique 
et technologique, que s'exerce­
ra le pouvoir d'attraction et de 
développement de l'ASC pour 
notre région.» 

Il s ' e x p l i q u e : «11 faut ê t r e 
conscient de ce que représente 
une institution comme l'Agen­
ce spat iale; du nombre de scien­
tifiques, d ' ingénieurs et de tech­
niciens de calibre international 

qui y travaillent; des relations 
qu 'entre t iennent ces gens avec 
les experts des grandes universi­
tés du m o n d e e n t i e r , de la 
NASA, de l'Agence spatiale eu­
ropéenne et autres, et qui sé­
j o u r n e r o n t p é r i o d i q u e m e n t 
parmi nous ; de leurs liens avec 
les fabricants de satellites, les 
concepteurs de logiciels, et au­
tres entreprises de pointe en in­
formatique, simulation, roboti­
que, prototypes, électronique, 
télécommunications, télédétec­
tion, envi ronnement , microgra­
vité, biotechnologie matériaux, 
etc. » 

«Sans exclure les autres, pré-
cise-t-il, ce sont ces entreprises 
que nous voulons d'abord atti­
rer chez nous : des entreprises 
intéressées à faire partie du ré­
seau de haute technologie qui 
se constituera autour de l'Agen­
ce, des universités — le nou­
veau président de l'ASC, M. Ro­
land Doré, est d'ailleurs issu de 
Polytechnique — de l ' industrie, 
et autres. » 

À cet égard, plusieurs entre­
prises et organismes de la Rive-
Sud consti tuent effectivement 
des pôles d 'at t ract ion intéres­
sants pour certaines sociétés dé­
sireuses de s ' intégrer à un tel ré­
seau: ceux ci-haut mentionnés 
d 'une part, ainsi que l'Institut 
de génie des matériaux de Bou-
cherville ou l 'Institut de recher­
che en électricité (IREQ) de Va-
r e n n e par e x e m p l e , pour ne 
nommer que ceux-là. 

Pour sa part , l'École nationa­
le d 'aérotechnique a déjà com­
mencé à travailler en ce sens. 
«Un représentant de l'Agence 
siège au Comité consultatif de 
l'École et nous avons commen­
cé à élaborer certains cours à 
contenu spatial», de dire le di­
recteur Guy Ruelland. L'ENA 
est le seul institut de technolo­
gie au Québec à posséder man­
dat et spécialisation dans la for­
mation technique en aéronauti­
que — avionique, propulsion, 
structures, C A O / F A O , etc. — 
tou t e s d i s c ip l i ne s éga l emen t 
l a rgement uti l isées dans l ' in­
dustrie spatiale. Par ailleurs, M. 
Ruelland compte bien mettre sa 
longue tradition de coopération 
avec l 'entreprise à la disposi­
tion des sociétés désireuses de 
se prévaloir de ses programmes 
coopératifs, d 'éducation perma­
nente , de formation continue, 
et de formation sur mesure. 

Parc scientifique 
Rejetant d 'emblée toute ap­

proche localiste du genre «tout 
pour nous le reste pour les au­
tres», Francis Thibault considè­
re le dossier de l 'Agence spatia­
le comme un dossier global, 
dont les incidences se répercu­
teront sur l 'ensemble de la ré­
gion montréalaise. À cet égard, 
il est d'avis que Saint-Hubert 
doit jouer un rôle actif, aux cô­
tés des entreprises, des organis­
mes publics et des autres muni­
cipalités, dans la mise en place 
des condit ions pour en tirer le 
maximum. 

Pour concrétiser ce rôle, une 
é t u d e de fa i sab i l i t é r éa l i sée 
pour le service de développe­
ment économique recommande 
la création d'un parc scientifi­
que adjacent au siège social de 
l'ASC, dans la zone aéropor­
tuaire de Saint-Hubert. 

Cette zone dispose en effet 
d 'une centaine d'hectares dis­
ponibles pour développement 
futur. Propriété de Transports 
Canada, elle présente notam­
ment l 'avantage de ne pas don­
ner prise aux pressions spécula­
tives et de se louer à prix relati­
vement stable et raisonnable. 

Son premier locataire pour­
rait bien être la Cité de l'espace. 

un projet éducatif de concep­
t ion française, que Saint-Hu­
bert cherche à at t irer à l'inté­
rieur de ses limites. À la condi­
tion qu'il se réalise toutefois, 
puisque Laval est pour sa part 
promoteur d 'un projet concur­
rent, de conception américaine 
celui-là, et que le Québec n'est 
pas assez grand pour les deux. 

Quoi qu'il en soit, le futur 
parc scientifique de Saint-Hu­
bert a toutes les chances de 
trouver preneur et en un sens, 
mieux vaut peut-être ne pas en 
précipiter la croissance. En ef­
fet, l'Agence spatiale canadien­
ne est à Saint-Hubert pour y 
rester et même s'y développer, 
puisque dans un premier temps. 

elle n'occupera que 27000 mè­
tres carrés (sur 4 étages) sur les 
410000 qui lui ont été alloués. 
11 lui reste d o n c a m p l e m e n t 
d'espace pour d'éventuels pro­
jets d 'expansion. 

Vue sous cet angle — pro­
priété fédérale, stabilité et pos­
sibilités d'expansion — la déci­
sion de construire l'ASC à l'aé­
roport de Saint-Hubert plutôt 
qu'au centre-ville de Montréal 
n 'appara î t d 'a i l leurs pas sans 
fondement. Surtout que du côté 
de la direction du développe­
ment économique de la munici­
palité, le dossier semble pour le 
moment traité avec dynamis­
me, discernement et intelligen­
ce. 

Spécialistes des systèmes et stations terrestres de satellite 
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Domestiques Internationales 

SED Systems est une société entièrement canadienne. Nous 
sommes reconnus mondialement pour la qualité et la durabi-
lité de nos systèmes et stations terrestres de satellite. 

La progression constante de nos ventes aux quatre coins du 
monde par rapport au marché domestique (tel qu'illustré dans 
le graphique ci-haut) témoigne de notre volonté d'élargir nos 
marchés vers de nouveaux horizons. 
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RADARS AT: Le plus sophistiqué 
des satellites de télédétection 

n ignore généralement que 
le Canada figure parmi les 

leaders mondiaux en télédétec­
tion — un marché dont le chiffre 
d'affaire annuel , sur la scène in­
ternationale, frôle les trois mil­
liards de dollars. De surcroit, le 
Quebec dispose d 'une expertise 
remarquable en celle matière grâ­
ce, entre autres, à deux douzaines 
de chercheurs universitaires. 

La télédétection, c'est la scien­
ce qui interprète les images re­
cueillies par les satellites civiles 
qui scrutent constamment le glo­
be terrestre. Ces images sont trai­
tées par ordinateurs afin de faire 
ressortir les informations perti­
nentes pour dresser l ' inventaire 
des cultures et celui ces ressour­
ces naturelles, pour gérer la faune 
et les forêts, ou pour surveiller 
l ' u t i l i s a t i o n des t e r r e s et d e s 
océans. 

Le Quebec dispose de l 'une des 
principales équipes de spécialistes 
au Canada, soit celle sise à l 'Uni­
versité de Sherbrooke. Huit pro­
fesseurs et une douzaine d'assis­
tants travaillent au sein du Cen­
t r e d ' a p p l i c a t i o n s et d e 
r e c h e r c h e s en t é l é d é t e c t i o n 
(CARTEL) de cette université. Le 
centre dispose cette année d 'un 
budget de 2 millions de dollars et 
est le seul au Canada à octroyer 
un doctorat en télédétection. 

Le directeur de CARI LL, le Dr 
Ferdinand Bonn, explique que le 
cen t re utilise p ré sen temen t les 
données transmises par les satelli­
tes américains Landsat et français 
SPOT pour réaliser une gamme 
de travaux pratiques, dont l'éla­
boration de cartes sur l 'érosion 
des sols dans la region des Can­
tons de l'est ainsi que le recense­
ment des algues dans l'estuaire du 
Saint-Laurent. 

Une autre utilisation des satel­
lites sur laquelle travaillent les 
spécialistes du CARTEL consiste 
à vérifier l 'habileté des satellites 
SPOT pour cartographier le Ca­
nada à l'échelle du 150000. Ferdi­
n a n d Bonn exp l ique que b ien 
q u ' à l ' heu re ac tue l l e les deux-
tiers du pays soient déjà cartogra­
phies à cette échelle, l'on ne dis­
pose que de peu de relevés pour le 
territoire du grand Nord. 11 est 
également nécessaire de remettre 
à jour les cartes actuelles dressées 
à l'aide d'avions, afin de suivre 

l 'évolution des réseaux routiers et 
hydrauliques, l 'expansion urbai­
ne et le déboisement. Les satelli­
tes devraient permet t re une gran­
de économie de temps et d 'argent 
par rapport aux avions car ils ob­
servent avec autant de précision 
u n e supe r f i c i e b e a u c o u p p lus 
é tendue. 

Le Dr Bonn cite un bel exemple 
d 'applications de la télédétection 
sur la quali té de la vie: il s'agit 
d 'une é tude récemment complé­
tée pour le compte de la Commu­
nauté urbaine de Montréal et qui 
vise entre autres à déterminer 
l 'impact des espaces verts sur la 
temperature ambiante . Il a été fa­
cile de constater l ' importance que 
prennent les parcs en plein mois 
de juillet : «A l'aide des satellites, 
il est f r a p p a n t q u e c o n s t a t e r 
qu 'un îlot de verdure est un îlot 
de fraîcheur» constate-t-il. 

En outre , de nombreux projets 
en télédétection sont réalisés au 
profit des pays du Tiers-monde. 
«Cela s 'expl ique g é n é r a l e m e n t 
par le fait que les besoins sont 
plus grands dans les pays en voie 
d e d é v e l o p p e m e n t q u e c h e z 
nous» explique Bonn. «Souvent 
ils ne disposent pas de cartes de 
base et connaissent mal leurs res­
sources naturelles. Ils rat t rapent 
le temps perdu en utilisant les sa­
tellites... » 

«On a actuellement un projet 
au Maroc (établir le relevé des 
sols), un autre en Côte d'Ivoire 
(etudes géologiques), en Républi­
que d o m i n i c a i n e (conserva t ion 
de la forêt) et dans trois pays du 
Sahel (désertification). On amor­
ce également un contrat en Boli­
vie, d 'une durée de quatre ans , 
afin d'y implanter un laboratoire 
de télédétection. » 

Une révolution inattendue 

La télédétection est née avec le 
lancement de Landsat 1, en 1972. 
Ce satellite déclencha une vérita­
ble révolution tant les données 
qu ' i l r e t r an smi t t r ouvè ren t de 
nombreuses applications. La télé­
détection profite du fait que tout 
objet réfléchit d 'une façon parti­
culière les ondes (lumineuses ou 
autres) qui l 'atteignent. Chaque 
catégorie d'objets possède donc 
ses propres «empreintes digita­
les» — que les spécialistes dési­
gnent plutôt «signature spectra­

le». En analysant les signatures 
émises du sol, on peut facilement 
dé terminer ce qui s'y t rouve: ter­
re, roche, eau, couverture végéta­
le, etc. 11 est même très facile de 
distinguer les plantes malades de 
celles en bonne santé, ou encore 
les arbres coupés de ceux à pleine 
maturi té . 

Les satellites de télédétection 
actuellement en service recueil­
lent principalement la lumière vi­
sible réfléchie par le sol. Évidem­
ment , ils ne peuvent travailler au-
dessus d 'une surface plongée dans 
l 'obscurité ou recouverte de nua­
ges. C'est ainsi que certaines par­
ties du globe demeurent difficile­
ment observable, no tamment les 
pôles — plongées plusieurs mois 
par année dans le noir — et les 
côtes marines . Ferdinand Bonn 
rapporte même que certaines ré­
gions de l 'équateur, particulière­
ment le Panama et la forêt ama­
zonienne, n 'ont jamais pu être 
observées par les satellites spécia­
lisés tant la couverture de nuage 
et l 'humidi té est persis tante! 

C'est en t re autres pour combler 
cette lacune que le Canada prépa­
re le lancement , pour 1994, d 'un 
satellite de télédétection par ra­
dar — le projet Radarsat. De fait, 
ce satellite pourra ainsi bien tra­
vailler de jour comme de nuit, et 
qu ' impor te le temps. De plus, les 
ondes radar permet t ront de dé­
tecter des caractéristiques du sol 
invisibles aux veux des satellites 
actuels. 

Ainsi, Radarsat sera particuliè­
rement bien adapté pour obser­
ver le g r a n d N o r d ; il p o u r r a 
même déterminer l'âge des gla­
ces, ce qui facilitera d 'autant le 
travail des brise-glaces. En effet, 
sur une radar-photo, les glaces 
vieilles de quelques années appa­
raissent blanches, celles plus ré­
centes sont grises, alors que celle 
de l 'année en cours ressortent 
noires. Ces données permettront 
aux navigateurs de connaî t re à 
l 'avance l'épaisseur des glaces et 
tracer ainsi le meilleur i t inéraire. 

Selon M. Lauren t Be rge ron , 
vice-président de l 'Agence spatia­
le canadienne, Radarsat «permet­
tra également de surveiller des ca­
t a s t r o p h e s , te l les les d é v e r s e ­
m e n t s d e p é t r o l e et les 
inondations.» En outre , les don-
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Il y a 23 ans déjà, ce qu'il est convenu d'appeler "un grand pas pour l'humanité" 
venait d'être franchi. Ville de Laval en profite pour rendre hommage à tous les 
artisans et les héros du domaine de l'espace et de l'aéronautique qui ont permis, 
ou qui poursuivent, l'une des plus fascinantes aventures scientifiques. 

Bientôt à Laval 
un CAMP SPATIAL... 

parce que les jeunes rêvent de franchir 
d'autres grands pas pour l'humanité 

UmSL ...la ville de votre temps 
Renseignements: ( 'orporation de développement économique de Laval (COI)HL) tel.: 514-662-4393 

nées enregistrées par Radarsat se­
ront utilisées pour la gestion des 
ressources naturelles, le contrôle 
de la circulation marit ime, la car­
tographie, la recherche géologi­
que ainsi que pour obtenir des 
renseignements sur le taux d'hu­
m i d i t é d e s s o l s et l ' é t a t d e s 
océans. 

Radarsat orbitera le globe à 
l 'alti tude de 800 kilomètres d'où 
son radar balaiera une bande de 
terrain de 500 kilomètres de lar­
geur. Le satellite pourra même di­
riger ce faisceau radar en n'im­
porte quel point de ce couloir et 
ainsi détecter des objets ayant à 
p e i n e d ix m è t r e s d ' e n v e r g u r e . 
Chaque jour, Radarsat accompli­
ra une quinzaine de révolutions 
au tour de la Terre, ce qui lui per­
mettra d 'observer l 'Arctique quo­
t id iennement , le Canada à tous 
les trois jours et l 'ensemble du 
g l o b e à t o u s les v i n g t - q u a t r e 
jours. La durée de fonctionne­
ment prévue pour ce satellite sera 
d 'au moins cinq ans, bien que 
personne ne sera é tonné s'il de­
va i t t r a v a i l l e r b e a u c o u p p lus 
longtemps. 

Le coût du programme, d'ici 
l'an 2000, est évalué à 495 mil­
lions de dollars, dont 376 mil­
lions ont été attribués par con­

trats à l ' industrie canadienne. En 
juillet 1991, la division québé­
coise de SPAR a d'ailleurs reçu un 
contra t de 230 millions de dollars 
pour la construction du satellite. 
Suivant cette annonce , le centre 
de contrôle de la mission et ses 
interfaces avec les stations d'ac­
quisition de données ont été défi­
nis. 

Un important contrat a été ac­
cordé à MacDonald Dcttwiler & 
Associates Ltd. (MDA) afin de 
préciser la définition des systè­
mes et la mise au point initiale 
des ordinateurs et périphériques 
de l 'unité perfectionnée de traite­
ment de données numériques à 
grand débit qui constituera un 
élément clé du segment terrestre 
de RADARSAT. 

Out re les contrats accordés à 
SPAR et à MDA, des contrats de 
sous-traitance ont été passés avec 
Telesat Canada, Canadian Astro­
nautics Ltd., Canadian Marconi 
C o m p a n y , SED S y s t e m s I n c . , 
Com Dev Ltd, Fleet Industries. 

La mise en orbite de Radarsat 
par lanceur Delta II est prévue 
pour 1994 et sera défrayée par la 
NASA, en échange de quoi le 
gouvernement américain obtient 

le droit d'exploiter les données 
du satellite sur son territoire. 

Le projet se distingue en outre 
par la coopération fédérale-pro­
vinciale dont il est l'objet. En ef­
fet, alors que le gouvernement fé­
déral y investit 330 millions de 
dollars, le Québec, l 'Ontario, la 
Saskatchewan et la Colombie-Bri­
tannique y injectent 52,9 millions 
de dollars. En outre, la Nouvelle-
Ecosse, le Nouvcau-Brunswick, 
l'île du Prince-Edouard, le Mani­
toba et l'Alberta s'engage à payer 
dès maintenant les services du 
Radarsat, ce qui leur confrère le 
droit de participer à la planifica­
tion de la distribution nationale 
des données. La différence sera 
comblée par l ' industrie privée qui 
exploitera commercialement les 
données du satellite. 

Cette commercialisation et la 
distribution des données Radar­
sat à l'échelle mondiale sera assu­
rée par une société indépendante 
nouvellement créée — Radarsat 
International (RSI). Mis à part les 
droits dont jouiront les gouverne­
ments américains et canadiens, 
RSI exploitera en exclusivité tous 
les produits Radarsat, un marché 
évalué à plus de 200 millions de 
dollars. 

M. Roland Doré 

Le nouveau président de l'Agence spatiale canadienne 

M. Roland Dore préside aux destinées de l'Agence spatiale canadienne depuis 

le 4 mai 1992. Il était auparavant principal et président du Conseil d 'adminis­

tration de FÉcole Polytechnique de Montréal. Durant sa carrière, M. Doré 

s'est consacré à renseignement du génie et à la recherche dans le domaine des 

centrales d'énergie nucléaire et dans celui de la biomécanique du corps hu­

main. Au moment de sa nominat ion , M. Doré cumulait la vice-présidence du 

Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie du Canada (CRSNG) 

et la présidence du Conseil d 'adminis t ra t ion et d'associé principal du Groupe 

Conseil Innovitech Inc. Il était aussi membre du Conseil d 'administrat ion de 

Radiocommunicat ion BCE Mobile Inc. et de la Laurentienne Générale, Com­

pagnie d'Assurance I n c . . La Presse consacrait récemment Roland Doré per­
sonnalité de la semaine. 

» 
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Spar Aérospatiale : 
une entreprise intégrée de 
services spatiaux 

n s'alliant aux principales 
compagn ies t é l éphon iques 

canadiennes au sein du consor­
t ium Aloue t t e t e l ecommunica ­
tions, la société Spar Aérospatiale 
posait en janvier dernier un jalon 
important dans sa stratégie d'in­
tégration. I lie se préparait ainsi à 
deven i r ac t i onna i r e de Telesat 
Canada, le seul exploitant de sa­
tellites au Canada. Privatisée en 
avril d e r n i e r par le gouve rne ­
ment canadien, Telesat est depuis 
devenue la p ropr i é t é exclusive 
d 'Alouette, et Spar s'est donné 
par le fait même des racines dans 
le domaine des services de télé­
c o m m u n i c a t i o n s , sec teur d o n t 
elle était jusqu'ici absente. 

Spar en effet est surtout répu­
tée pour son expertise en roboti­
que ainsi que dans la conception, 
l ' ingénierie et la fabrication de 
systèmes et de sous-systèmes de 
satellites de communicat ions et 
de télédétection. 

Auprès du grand public, elle est 
avant tout connue comme con­
cep t eu r et f ab r i can t du Cana-
darm, un succès qui dure depuis 
1981 et qui lui a valu une réputa­
tion de leader mondial en matiè­
re de robotique spatiale. Une ré­
putation qui ne s'est pas démen­
tie au fil du t e m p s p u i s q u ' e n 
1988, Spar décrochait le contrat 
de maître d 'oeuvre pour la mise 
au point et la fabrication du Ser­
vice d 'entret ien mobile de la sta­
tion spatiale Freedom. 

Dans le domaine des communi­
cations, elle a participé à la Cons­
truction de quelque 80 satellites 
nationaux et internat ionaux et a 
été impliquée dans la fabrication 
de tous les satellites mis en orbite 
par le Canada depuis 25 ans. C'est 
elle encore qui fabrique Radarsat 
et M Sut, deux satellites de nou­
velle génération qui doivent être 
lancés au milieu de la décennie : 
le premier pour le compte de 
l'agence spatiale canadienne et 
l 'autre pour Telesat Mobile et 
l 'American Mobile Satellite Cor­
poration. 

Très active sur les marchés ex­
térieurs. Spar a réalisé plus du 
tiers de ses revenus en exporta­
tions en 1991. En matière de télé­
communicat ions, elle a conçu et 
vendu des systèmes un peu par­
tout dans le monde, au Brésil no­
tamment , en Chine, au Mexique, 
en Indonésie et dans plusieurs 
pays d'Afrique. Au cours de la 
première moitié de 1992, Spar a 
livré des antennes pour le satelli­
te espagnol Hispasat et obtenu 
des contrats pour la mise sur pied 
de réseaux de stations terrestres 
au Mozambique et au Pérou: une 
valeur de plus de 100 $ millions. 

Intégration 

Entreprise globale, active non 
s e u l e m e n t au C a n a d a m a i s à 
l'échelle de la planète, la partici­
pation de Spar au groupe Alouet­
te est un atout de plus dans son 
jeu. Grâce à l'expertise conjointe 
de Spar et des compagnies télé­
phoniques canadiennes. Alouette 
sera en effet bientôt en mesure 
d'offrir un service complet et in­
tégré à ses clientèles canadienne 
et in ternat ionale : un service fu­
sionnant en un seul système les 
technologies de communicat ions 
terrestres et par satellite. 

«Nous pourrons fournir des ré­
seaux configurés expressément 
selon les spécifications de chacun 
de nos clients, une combinaison 
optimale de moyens de liaison 
par stations terrestres (hyperfres­
equences), par câble, par fibre op­
tique et satellite. C'est là le vrai 
défi de l ' intégration: l'optimisa­
tion des systèmes», explique le 
président du Groupe des systèmes 
de satellites et de télécommunica­
tions chez Spar, William R, Fitz­
gerald. 

Le partenariat de Spar au sein 
d'Alouette n'est donc pas une al­
liance fortuite, une simple occa­
sion d'affaires saisie au vol. Elle 
fait au contraire partie d'un plan 
d'ensemble dont plusieurs pièces 
majeures ont etc mises en place 
au cours des derniers mois. 

Au debut de 1992 en effet. Spar 
a finalisé une prise de participa­
tion de 70 p. cent dans Prior Data 
Sciences d 'Ottawa, société infor­
matique spécialisée dans la con­
ception de logiciels en temps réel 
appliqués à la gestion du trafic aé­
rien, à l'espace et aux systèmes de 
contrôle et de commande. L'ac­
quisition de Prior Data, avec qui 
elle faisait d'ailleurs déjà affaire, 
vient compléter l'expertise pro­
pre de Spar dans les domaines du 
logiciel en temps réel et de l'intel­
l igence a r t i f i c i e l l e : deux é lé­
ments clés dans l 'architecture des 
systèmes d'avenir et où Spar dési­
re elle-même consolider sa posi­
tion de leader. 

D a n s la m ê m e foulée , ma i s 
dans le domaine de la télédétec­
tion cette fois. Spar a présenté en 
mars dernier une offre d'achat 
pour la firme MaeDonald Dettwi-
ler & Associates Ltd (MDA) de 
Richmond, C.B. MDA est déjà as­
socié avec Spar dans Radarsat In­
ternational , une entreprise vouée 
à la mise en marche el à la distri­
bution de données obtenues par 
télédétection. Ensemble elles en 
dét iennent 65 p. cent et la forma­
lisation de leur union leur per­
mettra d'offrir une gamme com­
plète de services dans ce secteur 
é g a l e m e n t : cuei l le t te des don­
nées, analyse, interpretation et 
vente. 

Le client d a b o r d 

Au cours des derniers mois. 
Spar a ainsi gravi plusieurs eche­
lons sur l'échelle de la globalisa­
tion. Selon W.R. Fitzgerald, cette 
stratégie d'alliances et d'intéga-
tion vise un double but : dévelop­
per la connaissance des besoins 
du marche d'une part, et mettre 
au point des produits en fonction 
de ces besoins d'autre part. «Et 
non pas en fonction des désirs des 
ingénieurs, dit-il mi-serieux. Or 
que ce s o i t en télécommunica­
tions, en télédétection ou en ro­
botique, ce que veut le client au­
jourd 'hui , ce sont des systèmes in­

t é g r é s , des r é s e a u x « b o u t en 
b o u t » . Le c l ien t ne veut plus 
avoir à choisir entre un système 
terrestre et un système par satelli­
te, ni négocier séparément avec 
un fabricant de satellites, puis 
avec un concepteur de logiciel, 
un fournisseur de stations au sol, 
etc. Ce qu'il veut, c'est un système 
complet , le meilleur possible et 
qui réponde à ses besoins, un 
point c'est tout. Et c'est précisé­
ment ce que nous allons lui don­
ner. » 

«En nous appuyant sur l'expé­
r i e n c e d e n o s p a r t e n a i r e s 
d 'abord, grâce à qui nous accéde­
rons à l 'expérience des fournis­
seurs de services satellitaires, une 
vision différente de la nôtre, que 
nous n'avions pas directement, et 
qui nous donnera une meilleure 
compréhension quant à la façon 
d 'or ienter nos recherches.» 

«En nous appuyant ensuite sur 
notre propre expertise en recher­
che et développement.» Près de 
50 p. cent des revenus de Spar 
proviennent en effet de contrats 
de recherche, et elle jouera sans 
aucun doute un rôle crucial dans 
le nouvel organisme indépendant 
de R&D que les partenaires d'A­
louette doivent mettre sur pied et 
dans lequel ils se sont engages à 
investir 200 millions en dix ans. 

Spar en fait détiendra 50 p. 
cent de ce nouveau centre, le pre­
mier du genre au monde. Encore 
à ériger en un endroit qui reste à 
déterminer , il aura pour mission 
de se pencher sur les services, les 
technologies et les solutions à 
mettre au point pour repondre 
aux besoins de demain : la numé­
risation notamment , et la vidéo-
compress ion qui pe rme t t r a de 
t ransmettre quatre fois plus de 
données sur un même canal. Se­
lon M. Fitzgerald, «un jour vien­
dra même où, au lieu de passer 
par toute la panoplie de relais ter­
restres actuels, les téléphones in­
dividuels communiqueront direc­

tement entre eux via une chaîne 
de petits satellites se relayant l'un 
l 'autre les signaux autour de la 
p lanè te» . 

« T e c h n i q u e m e n t réalisables, 
ces projets ne sont cependant pas 
encore viables économiquement . 
Ils le deviendront pourtant et ce 
n'est qu 'en investissant massive­
ment aujourd'hui que nous au­
r o n s d e m a i n la poss ib i l i t é de 
commercialiser ces systèmes de 
façon concurrentiel le sur les mar­
chés internat ionaux. N'oublions 
surtout pas que ce qui est aujour­
d 'hui considéré comme de la hau­
te technologie deviendra demain 
un bien de consommation.» 

Le partenariat 

Supporteur incondit ionnel du 
Canada Inc.. W.R. Fitzgerald se 
qualifie lui-même de rêveur. Plu­
tôt incongru pour un ingénieur, 
d 'origine américaine par surcroît. 
Son rêve: redonner au Canada la 
première place dans l 'industrie 
m o n d i a l e des t é l é c o m m u n i c a ­
tions. « N o n pas que nous soyons 
derrière les autres, précise-t-il. De 
fait, il n'y a pas actuellement de 
leader dans ce secteur et les prin­
cipaux acteurs sont à peu près 
tous sur un pied d'égalité. Tech­
n o l o g i q u e m e n t , n o u s n ' a v o n s 
rien à envier à personne. Pour ef­
fectivement conquérir ce leader­
ship, nous n'avons qu'à nous or­
ganiser. » 

A cet effet, W.R. Fitzgerald pri­
vilégie le partenariat , et agit com­
me il prêche. «L'an dernier, nous 
avons distribué 193 millions en 
sous-contrats. Par ailleurs, nous 
ne cherchons pas à imposer un 
contrôle interne aux entreprises 
avec qui nous nous associons . 
Nous n'en avons ni l ' intention ni 
les moyens», dit-il. 

El e f fec t ivement , tant Pr ior 
Data, MDA. Telesat que le futur 
centre de recherche demeureront 
des entités autonomes, soit au 

sein de Spar, soit parmi les mem­
bres du consort ium Alouette. «Ce 
q u e n o u s d é s i r o n s p a r - d e s s u s 
tout, c'est mettre sur pied des al­
liances, créer une synergie qui 
nous permette d'agir ensemble 
sur les marchés d 'exportat ion. Le 
véritable lien qui nous unira alors 
sera l 'expertise que nous gagne­
rons tous dans la gestion de ré­
seaux intégrés.» 

Fer de lance du Canada dans 
l'espace. Spar Aerospatiale a re­
nouvelé en mars dernier un pro­
tocole d 'entente de cinq ans avec 
le gouvernement canadien, afin 
de redéfinir le cadre de coopéra­
tion entre les deux parties en ma­
tière d'initiatives stratégiques et 
d ' innovat ions technologiques. Le 
but de cet accord, qui est en fait le 
prolongement d 'une entente ana­
logue intervenue en 1986, est de 
réaffirmer, dans une opt ique de 
bénéf ice m u t u e l , des object i fs 
stratégiques à long terme com­
muns destinés à maintenir le Ca­
nada à la fine pointe de la concur­
rence internationale. 

En fait, cet accord consacre le 
statut et le rôle de Spar comme 
grand maître d'oeuvre canadien 
dans l'espace pour les cinq pro­
chaines années. «C'est une néces­
sité, de dire M. Fitzgerald. Pour 
construire une industrie rentable, 
donc viable, il faut absolument 
éviter de diviser nos forces, du 
m o i n s su r ce qui c o n s t i t u e le 
noyau principal de nos compé­
tences dans l 'industrie spatiale: 
t e l ecommunica t ions , robo t ique 
et télédétection. C'est la seule fa­
çon de créer une unite solide en 
recherche et développement, de 
fo rmer u n e in te l l igen t s ia qu i , 
elle, développera à son tour de 
n o u v e l l e s idées , de n o u v e l l e s 
techniques. C'est absolument es­
sentiel si nous desirons maintenir 
notre place au sein de l ' industrie 
de haute technologie et ne pas 
être relègues au rang de produc­
t eu r s de b i e n s de c o n s o m m a ­
tion.» 
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es robots, ce n'est pas enco-
Wm re tout à fait c o m m e dans 
les dessins animés: ils ne pen­
sent pas, ne parlent pas, du 
moins pas encore, et n'ont pas 
de formes humaines. Par con­
tre, ils voient, ils sentent, ils 
marchent , ils t ravai l lent très 
fort et ils ne sont pas tous fabri­
qués au lapon. 

Car la robotique, c'est aussi 
une spécialité canadienne. Une 
spécialité d 'excel lente réputa­
tion assurément puisque c'est à 
un robot canadien que la N A S A 
a confié la construction et l'en­
tret ien de la stat ion spat ia le 
Freedom. C'est (probablement : 
ce robot) en effet, appelé un peu 
platement Service d 'entret ien 
mobi le (SEM) , qui assemblera 
les différents modules constitu­
tifs de la station, une vingtaine 
en tout . Ceux-ci seront con­
voyés en pièces détachées dans 
l'espace à bord de la navette 
s p a t i a l e , et la c o n s t r u c t i o n 
s'échelonnera entre la fin de 
1995.et 1999. Projet conjoint 
des États-Unis, du l apon , de 
l ' A g e n c e spatiale eu ropéenne 
( E S A ) et du Canada, Freedom 
est le plus ambitieux projet spa­
tial jamais conçu jusqu'à main­
tenant. 

«C ' e s t là une grande marque 
de c o n f i a n c e de la part des 
États-Unis», de dire le directeur 
du p r o g r a m m e de la s tat ion 
spatiale à l 'Agence spatiale ca­
nadienne, Karl Doetsch. « E n 
effet, le SEM est le seul élément 
absolument essentiel à la cons­
truction et à l 'opération de la 
station. Le Canada est ainsi le 
seul pays autre que les États-
Unis à jouer un rôle critique 
dans sa fabrication et son fonc­
t ionnement .» Sans le S E M , au­
trement dit, pas de station spa­
tiale. * 

Un investissement de 
1,3 milliard 

En termes économiques pour­
tant, le Canada est celui des 
quatre partenaires qui investira 
le moins. Freedom en effet coû­
tera 43 milliards de dollars, et 
le SEM un peu moins de 1,3 mi-
liard, soit seulement 3 p. cent 
du total. Par comparaison, la 
pa r t i c ipa t i on des Éta ts-Unis 

J s'élèvera à 70 p. cent et celles 
1 du (apon et de l'Esa, qui fourni­

es ront notamment deux labora-
OÊ£>Ç toi res pressurisés, à 12,5 p. cent 

chacun. 

1,3 m i l l i a r d , c'est tout d e 
même une somme considéra­
ble. C'est 35 p. cent du budget 
spatial canadien, deux fois plus 
que ce qui est alloué aux satelli­
tes de communication et de té­
l é d é t e c t i o n , les deux autres 
grandes spécialités canadiennes 
dans l'espace. 

Mais pour Karl Doetsch, il 
n'y a pas de doute: cet investis­
sement sera rentable, tout com­
me celui effectué il y a plus 
d'une décennie dans le bras ca­
nadien ou Canadarm, le prédé­
cesseur du SEM. Développé et 
construit par Spar Aérospatiale 
au coût de 100 millions, lancé 
pour la première fois en novem­
bre 1981 et produit à quatre ex­
emplaires, le Canadarm a en ef­
fet généré 200 mill ions en ex­
portations jusqu'à maintenant, 
soit deux fois son coût de déve­
loppement. Et dix ans plus tard, 
il fait encore école. En fait, à 
l 'exception de celui qui a été dé­
truit dans la tragédie de Chal­
lenger, les trois autres spéci­
mens sont toujours en service, 
comme on l'a vu lors de l'opéra­
tion r esc a page du satellite Intel­
sat V I en mai dernier. 

Quant au SEM, on estime à 
trente ans son espérance de vie 
et ses retombées économiques à 
5 milliards. Il renforcera consi­
dérablement l'expertise du Ca­
nada en robotique et augure 
déjà nombre d'applications in­
dustrielles terrestres fort pro­
metteuses et lucratives: cons­
truction en hauteur, manipula­
tion de matières radioactives ou 
toxiques, peinture, extraction 
des ressources naturelles, mines 
sous-marines, lutte aux incen­
dies, agriculture, etc. 

Des capacités 
sensorielles uniques 

Technologiquement parlant. 
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le SEM sera beaucoup plus com­
plexe et plus perfectionné que 
le Canadarm. « C e sera comme 
donner des yeux à un a v e u g l e » , 
dit Karl Doetsch. En effet, alors 
que le Canadarm doit être opé­
ré à vue et en contact direct par 
un as t ronaute pos té dans le 
cockpit de la navette, le SEM 
pourra, lui, être contrôlé à 50 
mètres de distance, et même 
éventuellement directement de 
la Terre . 

Il sera constitué de trois sec­
t i o n s : un t é l é m a n i p u l a t e u r 
principal et deux autres plus 
pet i ts , appe lés man ipu la t eu r 
agile spécialisé ( M A S ) . De mê­
mes dimensions que le Cana­
darm (17,6 mètres), le télémani­
pulateur du SEM sera par con­
tre trois fois plus puissant: il 
sera capable de soulever des 
charges de plus de 100 tonnes 
métriques, contre 30 pour son 
ancêtre, et c'est lui qui préside­
ra aux opérations de décollage 
et d 'arrimage de la navette à la 
station orbitale. Doté de sept 
articulations au lieu de six, il 
aura la f l ex ib i l i t é nécessaire 
pour effectuer des mouvements 
de rotation dans toutes les di­
rections. 

T o u t ce la c e p e n d a n t n'est 
rien en comparaison de ses ca­
pacités sensor i e l l e s . En plus 
d'un ensemble complexe de ca­
méras qui donnera à son opéra­
teur une vue rapprochée de la 
zone de travail, le S E M aura en 
effet son propre sens de la vi­
sion en temps réel, un système 
de vision robotique qui lui per­
mettra de reconnaître les ob­
jets, d'interpréter les situations 
et de poursuivre des cibles (un 
satellite à récupérer par exem­
ple) . 

Grâce à un logiciel d'auto-
diagnostic, il fera lui-même la 
différence entre une pièce en 
bon état et une pièce défectueu­
se. Il se déplacera par ses pro­
pres moyens sur les parois en 
treillis de la station et se placera 
de lui-même au bon endroit 
pour p r o c é d e r au toma t ique ­
ment à la réparation ou à la 
substitution. Et pour l'assister 
dans ses déplacements, un sys­
tème d'évitement des collisions, 
conçu conjointement par Cana-
dair et l 'université Concordia, 
l'aidera à se positionner par 
rapport à son environnement et 
à esquiver les objets en mouve­
ment. 

Le MAS 

Le manipulateur agile spécia­
lisé, lui, sera composé de deux 
petits robots de 2 mètres cha­
cun. Ils pourront soit être abou-
tés au té lémanipula teur , soit 
fonctionner séparément, et in­
dépendamment l'un de l'autre. 
Dotés de 19 articulations cha­
cun, ils seront utilisés à des tâ­
ches très précises et délicates 
comme le nettoyage, la répara­
tion des circuits électriques, des 
conduites de carburant, etc. 

Mobiles eux aussi, un vérita­
ble sens du toucher leur per­
mettra de « s e n t i r » les obstacles 
et de s'ajuster très exactement à 
la tâche à accomplir , visser un 
boulon sans lui arracher la tète 
par exemple, et de tirer, pousser 
et tourner avec tout juste la for­
ce, la vitesse et l ' impact requis. 

Un télemanipulateur de 
deuxième génération 

Du Canadarm au SEM, le Ca­
nada est ainsi passé en une di­
zaine d'années de la première à 
la deuxième génération de télé­
manipula teurs . A l o r s q u e le 
premier n'était ni plus ni moins 
qu'un p r o l o n g e m e n t du bras 
humain dans l ' espace , le se­
cond, lui, le remplacera pure­
ment et simplement, et de fa­
çon beaucoup plus efficace. Les 
astronautes en effet ne peuvent 
travailler plus de 5 à 6 heures 
par jour dans l'espace, et pour 
des séjours d'une semaine au 
maximum. Par ailleurs, leurs 
lourdes combinaisons pressuri­
sées, les risques de déchirures et 

l eurs gan t s é p a i s et à d e u x 
do ig t s l imi ten t cons idérab le ­
ment leur liberté de mouve­
ment. 

Le SEM, lui, pourra travailler 
24 heures par jour sans danger, 
sans se fatiguer et avec beau­
coup plus d'agilité et de flexibi­
lité que les astronautes. Après 
la période de construction, il 
sera assigné à la surveillance et 
à l'entretien quotidien de tous 
les composants et systèmes élec­
triques, énergétiques et autres 
de la station pendant ses trente 
ans de vie utile. Bref, il devrait 
être fort occupé. 

Développer la capacité 
technologique du Canada 

Merve i l l e t echnologique , le 
SEM ne fait pas pour autant l'u­
nanimité parmi les industriels 
et les scientifiques canadiens du 
secteur spatial. Non pas à cause 
de ses performances — leur ca­
ractère exceptionnel est partout 
reconnu — mais à cause de son 
coût: on lui reproche essentiel­
lement de drainer trop de res­
sources vers son maître d'oeu­
vre, la société Spar Aérospatia­
le, et ses cinq associés dans ce 
projet, soit les firmes M a c D o -
n a l d , D e t t w i l e r ( R i c h m o n d 
B.C.), SED Systems, C A L Cor­
poration (Ot tawa) , C A E Elec­
t r o n i q u e ( M o n t r é a l ) et I M P 
Group (Hal i fax) . 

Mais pour Karl Doetsch, la 
participation à ces programmes 
de classe mondiale est essentiel­
le pour qui veut être reconnu et 
toucher sa part des grands con­
trats spatiaux internationaux. 
«Sous prétexte d'être plus mo­
destes, aurions-nous dû refuser 
de nous impliquer dans la fabri­
c a t i o n du S E M et la i sser le 
champ libre au lapon, à l 'A l l e ­
magne ou à la France, quitte à 
nous vo i r ensuite o b l i g é s de 
leur racheter ces technologies? 
Certes non, répond-i l , « d ' a u ­
tant que jusqu'à maintenant le 
Canada est un exportateur net 
de technologies spatiales, nos 
exportations ayant toujours été 
de beaucoup supérieures à nos 
investissements.» 

« P a r ailleurs, de poursuivre 
Kar l Doe t s ch , le d é v e l o p p e ­
ment de telles technologies né­
cessite une vaste expertise et 
des capitaux dont seul un grand 
maître d 'oeuvre peut disposer. 
Or Spar est le seul véritable 
maître d'oeuvre canadien dans 
l'espace et demeurait donc le 
seul choix logique pour la mise 
au point du SEM. Certes, tout 
comme le Canadarm, le SEM 
lui sera profitable, et c'est tant 
mieux. Car tout c o m m e c'est le 
Canadarm qui est à la source du 
SEM, celui-ci à son tour est por­
teur d ' i m m e n s e s p r o m e s s e s 
t e c h n o l o g i q u e s et é c o n o m i ­
ques. Et pas seulement pour 
Spar et son équipe, mais aussi 
pour tous leurs sous-traitants et 
tout le secteur canadien de la 
robotique et des technologies 
connexes. 

« En outre, de sa participation 
à la station spatiale, le Canada 
retirera beaucoup plus que les 3 
p. cent qu'il y aura investis. 
D'une part en effet, nos astro­
nautes auron t la p o s s i b i l i t é 
d'occuper 3 p. cent du temps la­
boratoire disponible et de don­
ner ainsi suite aux recherches 
a m o r c é e s par les M a r c Gar -
neau, Roberta Bondar et Steve 
McLean. Mais surtout, en tant 
que partenaire à part entière, 
nous garderons le contrôle et la 
propriété du SEM pendant tou­
te la durée de sa vie . Ce qui 
n'aurait pas été le cas si nous 
nous étions limités à un rôle se­
condaire ou de sous-traitance. 

« O r la question du pouvoir 
déc i s ionne l est justement un 
élément essentiel de notre poli­
tique spatiale. En conservant 
ainsi la propriété et le contrôle 
du SEM, nous investissons à 
l o n g te rme dans la capac i té 
technologique et le capital hu­
main du Canada: nous ouvrons 
toutes g randes les por tes du 
marché du travail pour nos in­
génieurs, nos techniciens et nos 
étudiants en génie, physique, 
mathématiques et informatique 
et ce, pour les trente prochaines 
années.» 
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Anik et MSAT: leaders 2!«?2! ÏÏMÏÏÏÏS 
en télécommunication 
mondiale 

dans la région métropolitaine 

L e Canada est un pionnier en 
mat iè re de té lécommunica­

tion via l'espace du fait principa­
lement que l'utilisation des satel­
lites s'est tout naturel lement im­
p o s é e p u i s q u e n o t r e v a s t e 
territoire, peu peuplé, ne peut 
être complètement couvert par 
un réseau terrestre. Le Canada est 
d'ailleurs devenu la première na­
t i o n à l ' é q u i p e r d ' u n s y s t è m e 
commercial de satellites à usages 
domest iques: les Anik de Télésat 
Canada. À ce jour, neuf exemplai­
res ont été mis en orbite et se ré­
part issent selon qua t re généra­
t ions : les Anik A, B, C et D. De­
p u i s l ' e n t r é e en s e r v i c e 
commençai d'Anik A l , en jan­
vier 1973, ces satellites assurent 
d 'un océan à l 'autre et jusqu'au 
grand Nord les transmissions té­
léphoniques, télévisuelles et télé­
m a t i q u e s . Ils on t a ins i r é d u i t 
l ' i s o l e m e n t d e s c o m m u n a u t é s 
nordiques en leur fournissant des 
services comparables à ceux des 
grandes villes. Ils re t ransmettent 
à l 'échelle du pays les émissions 
de radio et de télévision en fran­
çais et en anglais de la Société Ra­
dio-Canada en plus d'assurer cel­
les des réseaux éducatifs et à péa­
g e 

L'exploitation des Anik a été 
confiée à une société privée, Télé­
sat Canada, instituée en septem­
bre 1969 par le parlement cana­
dien. Cette firme n'est toutefois 
ni une agence gouvernementale 
ni une société de la Couronne 
puisque ses capitaux sont détenus 
par les entreprises de télécommu­
nication, les investisseurs privés 
et jusqu'à tout dernièrement , le 
gouvernement fédéral, qui s'est 
départi t de son bloc de 53 p. cent 
du capital-action de la société. 

Télésat a la responsabilité de 
m a i n t e n i r ses services en tout 
temps et d'assurer au besoin le 
remplacement des satellites. Elle 
supervise ceux-ci depuis son cen­
tre de contrôle du siège social 
d 'Ot tawa et par le biais de la 
pr inc ipa le s ta t ion émet t r i cc si­
tuée à Allan Park (Ontario). 

En plus de concevoir le maté­
riel informatique nécessaire au 
contrôle des satellites, Télésat ex­
ploite et entretien un réseau de 
plus de 130 stations terriennes à 
travers le Canada — les «soucou­
pes» que le voit un peu partout 
au sommet des édifices et dont le 
diamètre varie de 1,2 mètre à 30 
mètres. 

Lorsque le besoin de remplacer 
un satellite vieillissant se fait sen­
tir, Télésat fait appel à la firme 
montréalaise SPAR pour la cons­
t ruc t ion des n o u v e a u x eng ins , 
puis à une entreprise américaine 
ou européenne pour les expédier 
jusqu'en orbite géostationnaire (à 
3 6 0 0 0 k i l o m è t r e s d ' a l t i t u d e ) . 
C'est ainsi qu 'en 1986, Télésat oc­
troyait à SPAR un contrat de 180 
millions de $ pour la construc­
tion de deux satellites de cinquiè­
me génération, les Anik E. Ceux-
ci ont remplacé depuis l 'automne 
dernier les Anik C et D. Ce der­
nier, a d'ailleurs été vendu le 22 
octobre à la société américaine 
CE Americom Communicat ions, 
pour la somme de 18 millions de 
dollars US. 

Le coût du programme, com­
prenant deux lancements par fu­
sée Ariane, s'est élevé à plus de 
450 millions de $. 

Au fil des années, Télésat s'est 
acquis une formidable expertise 
dans la conception, le lancement 
et les opérat ions de satellites de 
communicat ions . Comptant à son 
actif 11 lancements réussis et plus 
de 20 années d'expérience techni­
que, la division des Systèmes Spa­
tiaux, prodigue un peu partout à 
travers le monde , différents servi­
ces de consultat ions. Pour illus­
trer à quel point les services de sa 
divis ion sont en d e m a n d e , M. 
Har ry Koval ik , v ice-prés ident , 
précise que «parmi nos clients, 
on compte des entreprises aussi 
lointaines que la société OTC si­
tuée en Australie. De plus, certai­
nes entreprises américaines et eu­
ropéennes font régulièrement ap­
pe l à n o s s e r v i c e s d e 
consultations techniques». 

La plus éclatante preuve de cet­
te expertise fut sans conteste le 
sauvetage du satellite Anik E2, 
qui fut lancé le 12 avril 1991, et 
dont on a cru pendant plus de 80 
jours, qu'il serait pure perte. En 
effet, une fois place sur orbite, les 
antennes du satellite refusèrent 
de se déployer. Ce n'est qu'au ter­
me de nombreuses manoeuvres 
très périlleuses pour le satellite, 
que la division des Systèmes Spa­
tiaux de Telesat a réussi l'exploit 
technique de provoquer l'ouver­
ture des panneaux. Selon M. Gil­
les Le Breton, Directeur de rela­
tions publiques, «aucune société 
au monde n'avait réussi pareil 
« sauve t age» , p rouvan t ainsi le 

degré d'expertise de l 'équipe de 
Télésat ». 

Téléphonie cellulaire 
à l'échelle du continent 

Vingt ans après les Anik, le Ca­
nada innovera une fois de plus en 
se dotant d 'un système de liaisons 
phoniques pour les usagers itiné­
rants. Baptisé MSAT, il permettra 
à toute personne isolée ou en 
m o u v e m e n t d e c o m m u n i q u e r 
avec n ' impor te qui à la grandeur 
de l 'Amérique du nord grâce à un 
petit terminal radio peu coûteux. 
Ce système sera part iculièrement 
bien adapté à la transmission de 
la voix et des données à des usa­
g e r s se d é p l a ç a n t à b o r d 
d 'automobiles, d 'avions, de navi­
res ou à part ir de stations portati­
ves. MSAT viendra ainsi complé­
ter les réseaux cellulaires implan­
t é s d a n s les g r a n d s c e n t r e s 
urbains. 

Des études de marché, réalisées 
entre 1980 et 1989 pour le gou­
vernement fédéral, affirment que 
MSAT offre d e s p e r s p e c t i v e s 
commerciales très a t t rayantes : el­
les chiffrent les bénéfices écono­
miques à environ 4 milliards de S 
(en dollars de 1988). En consé­
quence, le fédéral a décidé de 
confier la réalisation du projet à 
un consortium privé tout en assu­
rant celui-ci de son appui. 

Ainsi, le gouvernement a con­
sacré 176 millions de $ à la mise 
en oeuvre du projet, dont 126 
millions de $ serviront à l 'achat 
des services du MSAT durant une 
période de dix ans. À ces investis­
sements s'ajoutent 350 millions 
de S du consortium Telesat Mobi­
le Inc. (TMI) qui couvrent les 
frais de fabrication du MSAT et 
des installations au sol, ainsi que 
la mise en orbite du satellite. Les 
Américains étant aussi intéressés 
par ce type de services, ils partici­
pent au projet par l 'entremise de 
l 'American Mobile Satellite Cor-
sortium (AMSC). 

Une fois le système en place, 
c'est TMI qui assumera la direc­
tion canadienne du programme 
auquel participeront les entrepri­
ses intéressées à la vente au détail 
des services et à la fourniture des 
équipements terrestres. 

La mise en orbite du satellite 
canadien est envisagée pour 1993 
en vue d 'une exploitation débu­
tant en 1994. 

Principales firmes spatiales canadiennes 
et leurs secteurs d'activités 

Entreprise localisée télécommunication télédétection robotique autre 

Québec 

SPAR Aérospatial Ste-Anne-
de-Bellevue 

MPB Technologies Dorval 
CAE Electroniques St-Laurent 

seul maître d'oeuvre de satellites 
(Anik. Brazilsat. Radarsat. etc.) 
sous-systèmes projets internat. 

sous-systèmes sous-systèmes sous-systèmes 
instrum. sciences 
programme Hermès 

Ontario 
SPAR Aerospace Toronto 

ComDey Cambridge 
Canadian Astronautics Ottawa 
Aastra Aerospace Downsview 

sous-systèmes 
sous-systèmes 

sous-systèmes 
sous-systèmes 

maître d'oeuvre 
Canadarm. MSS 

sous-systèmes instrum. science 
structure spat. 

Colombie-Britannique 

MacDonald Dettwiler Richmond traite, données 
stations au sol 

Provinces des prairies 

SED Systems Saskatoon 
Bristol Aerospace Winnipeg 

stations au sol instru. science 
fusées sondes 

Provinces atlantiques 

IMP Group Halifax sous-systèmes 
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a venue de l'Agence spatiale 
canadienne à Saint-Hubert a 

suscité bien des projets et remous, 
tant au sein des entreprises cana­
diennes, que dans les différents 
niveaux politiques. 

Ainsi, avons nous assisté, entre-
autre, à la création originale d'un 
incubateur spatial canadien an­
noncé en grande pompe par les 
minis t res responsable des dos­
siers industriels, des deux paliers 
de gouvernement. 

Plus de deux années se sont 
écoulées depuis cette fanfare, et 
aujourd'hui , la bête occulte n'en 
finit pas d ' incuber sa progéniture 
dont l'eclosion n'est certes pas 
pour demain ! 

Bien sur, des pseudos émules 
sont apparues, mais dans certains 
cas, c'est bien plus par pressions 
politiques que sur la base des 
compétences industrielles recon­
nues des entreprises choisies. 

Le futur camp spatial 
En dépit de ces aléas, certaines 

entreprises travaillent seules et 
en silence et sans compter, au dé­
part, sur l'action concertée des 
différents ministères. 

Ainsi, depuis bientôt deux ans, 
la société SPAR Aérospatiale de 
Saint-Anne-de-Bellevue et la Cor­
poration de Développement Éco­
nomique de Laval (CODEL), com­
binent leurs efforts en vue d'éta­
blir un camp spatial au Québec. 
Oui, vous avez bien lu, un camp 
spatial, et ce à Laval ! 

Bien oui, consolez-vous chers 
Montréalais, une fois de plus, ce 
ne sera pas à Montréal. Mais que 
voulez-vous, on finit par devenir 
habitué a cette éclatante transpa­
rence, résultat sans conteste du 
travail acharné de nos commissai­
res industriels, spécialistes et res­
ponsables du développement des 
dossiers Aérospa t ia le , à la CI-
DEM. 

Après l'Agence spatiale cana­
dienne à Saint-Hubert, le Camp 
Spatial canadien bientôt à Laval, 
on peut se demander si le prover­
be «jamais deux sans trois» ne 
s'appliquera pas; il ne serait pas 
surprenant que l 'Université inter­
nationale de l'Espace se pose ail­
leurs. Enfin... 

Le futur camps de l'espace 
Quoiqu'i l en soit, l 'échéancier 

de ce futur projet est sur le point 

d 'être annoncé publ iquement par 
le b i a i s d ' u n e c o n f é r e n c e de 
presse qui se tiendra vraisembla­
b l e m e n t cet a u t o m n e . « I l ne 
manque, à ce stade ci, que la con­
firmation de l'appui financier du 
gouvernement du Québec, le gou­
vernement fédéral ayant, lui, si­
gnifié sa participation, condition­
nelle à la réponse du Québec» 
précise Diane Chenever t , Chef 
des Affaires publiques chez Spar 
Aérospatiale. C'est que le projet, 
a été très bien reçu des différents 
milieux, tant politiques qu' indus­
triels, et nombre de lettre d'appui 
incluant l 'Agence spatiale cana­
dienne, témoignent de l'engage-
memt envers le Camp spatial. 

Développé et administré par la 
Corporation Space Camp Canada, 
un organisme à but non lucratif, 
l 'ensemble du futur Camp spatial 
sera érigé en trois phase successi­
ves , d é b u t a n t en p r i n c i p e , au 
pr intemps 1993 pour se terminer 
pa r l ' ouver tu re d 'un t ro i s ième 
centre, vers le mois de mai 1996. 
Le cout total de l 'ensemble est es­
t imé à 28 millions $. Le projet 
sera en grande partie financée 
par le secteur privée a hauteur de 
70%, le reste provenant de diver­
ses aides gouvervementales. 

De fait, la société Spar Aéro­
spatiale a déjà engagé plus de 
175000 S pour le développement 
de ce projet. Du côté de la CO­
DEL, c'est 75000 S qui ont été in­
vesti, no tamment , pour l'exécu­
tion de certaines études de mar­
chés. 

Selon une é t u d e r é c e n t e , le 
Camp spatial s'autofinancera à 
partir de la 3ème année d'opéra­
tion, et créera quelques 60 em­
plois permanents . Toujours selon 
cette étude, on projette que le site 
sera fréquenté par plus de 160000 
visiteurs au cours de la cinquième 
année de ses opérat ions. Au cha­
pitre des retombées directes et in­
directes, c'est plus de 100 mil­
l i o n s $ qui r e t o m b e r o n t d a n s 
l 'économie du Québec au cours 
des 10 premières années d'activi­
tés du Space Camp. 

La vocation du Space Camp 
Le Space Camp, société a but 

n o n lucra t i f , a é t é f o n d é aux 
États-Unis en 1982 à l 'initiative 
de scientifiques prestigieux pro­
v e n a n t d e l ' i n d u s t r i e s p a t i a l e 
américaine, d'associations et d'as­
t r o n a u t e s . L'objectif pousuivi t 

étai t d 'ut i l iser l ' intérêt soulevé 
p a r le p r o g r a m m e s p a t i a l 
amér i ca in pour encou rage r les 
jeunes étudiants a poursuivre des 
carrières en sciences et en mathé­
matiques. Le succès de cette ap­
proche pédagogique a été sans 
précédent aux États-Unis, à tel 
point , qu'il figure parmi les pro­
g r a m m e s d ' e n s e i g n e m e n t s d e 
base d'un grand n o m b r e de com­
missions scolaires. 

Aujourd'hui, on compte plu­
sieurs Space Camp en opérat ion 
dans le monde, no t ammen t au la­
pon, en Belgique et en Espagne. 

Le succès du concept du Space 
Camp, repose avant tout sur la 
quali té des cours dispensés et le 
réalisme de ses installations. On y 
re t rouve m ê m e , d ivers s imula­
teurs conforme à la réalité, et 
dont les étudiants se servent afin 
de mieux se familiariser avec cer­
taines opérations en milieu spa­
tial. 

Pour ce qui est du futur Space 
Camp qui sera localisé à Laval, le 
premier centre de cet ensemble 
sera consacré à l ' initiation aux 
sciences de l'espace et à la prati­
que des vols spaciaux, incluant 
bien sur, un simulateur de vol. En 
o u t r e , une sal le d e p ro j ec t ion 
audio-visuelle sera aménagée afin 
de p e r m e t t r e la p ro j ec t ion de 
films et de documentaires . Finale­
ment , un corridor vitré permettra 
aux visiteurs l'accès visuel de l'en­
semble des i n s t a l l a t i ons de ce 
camp spatial, ou, l'on retrouvera 
une boutique et une cafétéria. 

U n e d e u x i è m e p h a s e , p r é v u 
pour mai 1994, por tera essentiel­
l emen t sur l ' i n t e rp ré t a t i on des 
sciences et de l'espace. Quant à la 
dernière, prévue pour 1996, il 
s'agira principalement d 'un cen­
tre d ' interprétat ion de l 'informa­
tion et des télécommunicat ions, 
où, l 'on retrouvera une immense 
salle où sera reproduite la géogra­
phie de la planète permettant au 
visiteur de visualiser tout l'en­
semble du réseau de communica­
tion planétaire grace à divers élé­
ments lumineux. 

11 ne fait aucun doute que cet 
ambit ieux projet, lorsque réalisé, 
fera beaucoup parler de lui dans 
tous les milieux, et séduira l'en­
s e m b l e d e ses fu turs v is i teurs . 
Espérons seulement que d'ici là, 
la politique ne viendra pas tout 
gâcher. 
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350 ans 
nous profit ions 

mei l leures choses que 
9 Europe avait à 

pour bâtir les espoirs 
de tout un peuple . 

Aujourd'hui 9 

nous offrons au monde 
des produits de haute 
technologie qui font 
la fierté du Québec 

Ui o ce s 
Q 
S s s 
o 

L'antenne du satellite H IS PAS AT a subi ses essais chez Spar et a été construite ici, au Québec. Entre autre, l'antenne 
assure la retransmission au monde entier des Jeux Olympiques d'été de Barcelone et l'exposition internationale de Seville. Spar 

participe aussi à de nombreux programmes internationaux tels le satellite de télécommunications français TELECOM II. le 
satellite de télédétection européen ERS-l et le satellite de télécommunications mobiles et maritimes international INMARSAT. 

Spar Aérospatiale Limitée 

SPAR 

Une technologie pour le monde, afin de communiquer avec le 


